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1  Brève description du programme WACIP 
 
La filière coton en Afrique de l’Ouest et du Centre 
 
Le coton joue un rôle central dans les économies du Bénin, du Burkina Faso, du Tchad et du 
Mali – appelés les pays du (C-4). Environ 10 millions de personnes dans ces quatre pays 
tirent leurs moyens de subsistance du coton dont dépend la qualité de leur vie. En effet, pour 
ces quatre pays, le coton est une source de revenu significative représentant 5 à 10% du 
produit intérieur brut, plus d’un tiers de la valeur des exportations totales et plus de deux 
tiers de la valeur des exportations agricoles.     
Pour la plupart des ménages agricoles, la vente du coton graine est la seule source de revenu 
liquide fiable dont ils disposent  pendant toute une campagne. 
 
Culture à main d’œuvre intensive, le coton occupe, en amont et en aval de la filière, un 
nombre important de population rurale en Afrique de l’Ouest.  
 
La production cotonnière, dans les pays du C-4, aussi bien que dans tous les pays de la zone 
franc CFA, a été initiée sous l’impulsion des sociétés paraétatiques qui intervenaient 
verticalement dans toute la filière (de la production à l’égrainage). 
Ce système de contrôle a servi des millions de producteurs en Afrique de l’Ouest et du 
Centre et malgré quelques reformes introduites, il demeure, aujourd’hui, la principale forme 
d’organisation sectorielle. 
 
Ces dernières années, la production cotonnière dans les pays du C-4 en particulier et dans la 
sous région en général, a connu des perturbations résultant de la chute du prix sur le marché 
international, de la hausse du prix des intrants, des engrais en particulier et, de l’évolution 
incertaine de la chaîne de valeur du coton. 
 
Par conséquent, l’ancien système d’organisation de cette filière est en cours de libéralisation 
et de privatisation, occasionnant souvent des disfonctionnements des services aux 
producteurs. Ceci s’est produit à des rythmes différents dans les pays du C-4:  
 

- Au Bénin, une privatisation et une restructuration relativement énergiques, 
(puissante, volontaire)  ont déjà conduit à la levée formelle du monopole d’achat de 
la Société Nationale pour la Promotion Agricole (SONAPRA), à l’entrée de 
nouvelles sociétés d’égrainage, à la libéralisation progressive du marché d’intrants et 
à la fixation du prix  au producteur basé davantage sur les prix à l’exportation. Dans 
ce pays, le processus de la privatisation de l’outil industriel de la SONAPRA est en 
cours.  

 
- Au Burkina Faso: En 1999, l’Etat a partiellement baissé la part de la Société des 

Fibres Textiles (SOFITEX) au profit des producteurs qui détiennent, de nos jours, 
30% du capital (les autres actionnaires étant: Etat (35%), Développement des Agro-
Industries du Sud (DAGRIS) (34%), et les banques privées (1%). La SOFITEX 
couvre la partie Ouest du pays mais demeure omniprésente dans toute la chaîne de 
valeur avec quelques nouvelles sociétés d’égrainage.   

 
- Au MAu Mali, persiste l’implication verticale de la Compagnie Malienne des 

Textiles (CMDT) qui, virtuellement détient la plus grande part : (95%); l’Etat : 60% 
et DAGRIS : 40% des actions. La CMDT est chargée de la fixation du prix du kg au 
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producteur par le biais de ses opérations d’approvisionnement. La privatisation est 
attendue mais sa mise en œuvre est maintenant reportée jusqu’en 2008 donc après 
les élections de 2007. 

 
- Au Tchad, la Cotontchad, principale société d’état, de part sa forte implication dans 

le système à savoir l’approvisionnement en intrants, la collecte du coton graine en 
passant par l’égrainage et la vente, détient 75% du capital (autres actionnaires: 
DAGRIS (19%) et les banques privées (6%). Dans ce pays, les possibilités de la 
reforme du secteur coton ont été explorées. Par exemple en 1999, sur l’initiative de 
l’Etat, la Cellule Technique chargée de la mise en œuvre de la Réforme du secteur 
Coton (CTRC) a été créée mais à ce jour, peu d’avancées ont été enregistrées.  

 
Compte tenu de l’importance socioéconomique du secteur coton dans les pays du C-4, les 
Etats se battent, de nos jours, pour la mise en œuvre de politiques et réglementations 
appropriées. Ainsi, en plus de leurs rôles de décideur et de facilitateur en ce qui concerne les 
aspects clef touchant au secteur coton (intrants, commercialisation du coton, législation, 
négociations entre producteurs et sociétés cotonnières), d’investisseur et de fixation de 
priorités (infrastructure, recherche et vulgarisation), ils demeurent propriétaires ou 
actionnaires des sociétés cotonnières ou des banques agricoles. 
 
Les processus de restructuration et de libéralisation en cours ont occasionné des  mutations 
dans le rôle des producteurs et de leurs organisations. Les organisations des producteurs 
deviennent progressivement plus importantes dans le contrôle et suivi du secteur, dans 
l’organisation de la demande d’intrants et de services, dans la négociation de prix du coton 
et d’intrants et dans une certaine mesure, dans la formulation des priorités de recherche.  
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2 Origine et Préparation du Programme 
 
A Cotonou au Bénin, lors de la réunion de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) 
tenue du 24 au 25 mars 2004, le Gouvernement Américain a pris l’engagement d’appuyer 
les efforts des pays africains, en particulier, ceux des pays du C-4, en vue d’augmenter la 
productivité du coton et de les aider à participer utilement au commerce international. 
Le programme WACIP tire son origine de cet engagement. Le Sénégal a, ensuite, rejoint la 
coalition politique des pays du C-4 dans les négociations avec l’OMS mais il s’est avéré 
qu’un autre programme intervient déjà dans le secteur coton de ce dernier pays. 
  
De cet engagement, s’en était suivi, en septembre - octobre 2004, une étude des secteurs 
coton des pays du C-4 et du Sénégal. Etude réalisée par l’USAID et le Département 
Américain de l’Agriculture. Cette étude suivie de l’atelier du WACIP, tenu du 25 au 26 
janvier 2006 à Cotonou, a mis l’accent sur la production, la transformation et la 
consommation du coton. L’atelier a donc recommandé 1) que l’USAID mette l’accent sur 
neuf lignes d’interventions qui s’étaient ensuite intégrées dans la sollicitation du WACIP, 2) 
et que les comités consultatifs nationaux soient crées pour orienter la mise en oeuvre du 
programme. 
  
En prélude au démarrage du WACIP, l’USAID, dans la deuxième moitié de 2006, a initié 
plusieurs activités à court terme sur le fonds WACIP parmi lesquelles on peut citer celles 
liées au coton Bt transgénique (par exemple, les études d’impacts 
environnemental/agricoles), au renforcement politique et institutionnel, au renforcement des 
capacités en matière de classification du coton graine et de la fibre, d’égrainage et 
d’entomologie 
 
La requête du WACIP était introduite en août  2006 et pendant la phase de préparation, 
l’IFDC, un Centre International pour la fertilité des Sols et le Développement Agricole et 
les autres membres de l’équipe, ont rencontré plus 50 principales organisations de 
producteurs de coton et plusieurs personnes ressources au niveau national et régional pour 
présenter l’offre du WACIP y compris le programme de subvention mais aussi pour avoir 
leurs conseils par rapport à l’approche stratégique de mise en œuvre de neuf lignes 
d’intervention.  
 
De ces consultations, il se dégage, pour l’IFDC, l’impérieuse nécessité d’intervenir par 
rapport à la détérioration du secteur coton dans les pays du C-4 d’une part et d’autre part, 
par rapport à la volonté manifeste de ces pays à travailler avec le WACIP pour améliorer ce 
secteur. 
 
De ce qui précède, L’USAID signa, le 1er décembre 2006, une convention de trois ans avec 
l’IFDC pour une enveloppe de $19 million pour la mise en œuvre du WACIP et ce, en 
collaboration avec cinq partenaires basés aux Etats-Unis à savoir les ONG Abt Associates et  
Aid to Artisans, et les universités des Etats d’Auburn, de Michigan et Tuskegee. De 
nombreuses organisations ont apporté leurs contributions à l’IFDC pendant la phase de 
préparation y compris les organisations régionales, les agences étatiques, les organisations 
des producteurs, et les organisations du secteur privé impliquées dans le secteur coton en 
Afrique de l’Ouest et du Centre. 
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3 Buts et Objectifs du WACIP 
 
L’objectif global du programme WACIP est d’accroître le revenu des producteurs de coton.  
L’appui du programme à ces quatre pays vise l’augmentation des rendements et 
l’amélioration des ventes et de revenu dans le secteur. Au niveau de la production, l’accent 
est mis sur l’augmentation de la productivité aussi bien que sur l’accroissement de revenu 
par le système de rotation des cultures et la diversification des entreprises agricoles. 
D’autres lignes d’intervention du programme visent à faciliter l’accès des producteurs aux 
intrants appropriés et de haute qualité et aux crédits agricoles ; à rendre les organisations 
des producteurs plus efficaces, à atteindre un niveau de transformation et de traitement de 
plus haute qualité, à accroître la valeur ajoutée des produits y compris les produits 
artisanaux à base du coton et à développer les stratégies de commercialisation plus adaptées. 
Le programme WACIP œuvre aussi pour la meilleure prise en compte des aspects 
environnementaux en apportant un appui direct aux agences et organisations pourvoyeuses 
de services dans la chaîne de valeur du coton, en encourageant l’industrie à s’engager dans 
le dialogue politique et en favorisant le partenariat public - privé. 
 
Le programme vise à :  
Accroître la productivité du coton, la qualité du coton fibre, et le revenu des producteurs par 
la rotation des cultures. 
Créer un élan pour les mutations politiques et institutionnelles à plus long terme 
susceptibles d’encourager les investissements et d’accroître la valeur ajoutée ; et augmenter 
la valeur ajoutée par l’exploitation des niches d’opportunités de transformation et de 
commercialisation des sous-produits coton. 
 
Le programme WACIP joue le rôle de catalyseur en apportant dans le secteur coton, de 
technologies basées sur la recherche, des ressources, des conseils techniques et des idées 
novatrices. Le programme appuie les pays de l’Afrique de l’Ouest et du Centre dans la 
poursuite de leurs objectifs prioritaires par un important programme de subventions que les 
partenaires nationaux et régionaux pourront utiliser pour des formations, des ateliers, de 
voyages d’études, des consultants locaux et des évaluations rapides.  
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4 Approche et Stratégie de la Mise en Œuvre du WACI P 
 
L’approche de la mise en œuvre du WACIP se présente comme suit :   
Implication des acteurs: Les acteurs régionaux, les Etats, les industries et les producteurs 
des pays du C-4 seront intimement impliqués dans la planification du WACIP.   
Renforcement des capacités: Pour renforcer les capacités et la viabilité des acteurs clefs 
du secteur en Afrique de l’Ouest et du Centre, le WACIP entreprend la plupart des activités 
du programme par l’octroi de subventions aux acteurs actifs sur l’ensemble de la chaîne de 
valeur coton. 
Développement de la chaîne de valeurs: Le programme WACIP est piloté dans l’optique 
de la chaîne de valeurs afin de couvrir l’éventail complet des activités et de services 
nécessaires pour fournir le produit - coton- depuis les matières premières et intrants jusqu’à 
l’utilisateur final que se soit sur le marché local, régional ou international.  
Une approche intégrée pour accroître le revenu et améliorer le bien-être des ménages: 
Le programme WACIP met fondamentalement l’accent sur l’accroissement de revenu et 
l’amélioration du bien-être des producteurs. Cet objectif est atteint par le biais des 
interventions qui ciblent divers acteurs et mettent l’accent sur le renforcement des capacités 
de ceux-ci afin de leur permettre la diversification des cultures au niveau du secteur 
agricole.    
Pour atteindre les objectifs prévus, la stratégie globale du programme WACIP se résume 
comme suit :  
Focaliser les ressources du WACIP sur les pratiques agricoles améliorées, les intrants, les 
organisations des producteurs et sur l’efficacité des unités d’égrainage dans le secteur coton. 
Explorer les possibilités d’exploiter les opportunités de diversification par l’assurance d’une 
meilleure disponibilité et application des intrants agricoles sur les cultures coton et autres. 
Créer un élan pour les mutations politiques et institutionnelles à plus long terme 
susceptibles d’encourager les activités de transformation pour la valeur ajoutée et la 
biotechnologie.  
Exploiter les opportunités d’améliorer le marketing des produits de plus haute valeur tel que 
le coton fibre organique, les produits artisanaux à base du coton, et co-produits tels que 
l’huile, le savon,… dans le cadre du commerce équitable. 
 
 
 

4.1 Planification des activités de la première anné e 
 
Le  premier Programme de travail annuel (P1A) définit les activités pour la première année 
du projet. C’est l’un des principaux documents qui avec le Plan de suivi de la performance 
du WACIP, la Description du programme de subvention et le Plan d’atténuation de l’impact 
environnemental permettent la mise en œuvre du projet. 
   
Le programme WACIP a démarré le 1er décembre 2006, et durera jusqu’au 20 novembre 
2009. Afin de faciliter la soumission de rapports à l’USAID, le Conseiller technique 
compétent du WACIP par intérim et le Chef de projet ont convenu de redéfinir la durée du 
projet afin de la faire coïncider avec l’année fiscale de l’USG. Le présent programme de 
travail couvre ainsi la période allant du 1er décembre 2006 au 30 septembre 2007. 
 
Les contributions des acteurs régionaux, des gouvernements, des industriels et des 
producteurs des pays du C-4 ont été capitales pour la formulation du programme WACIP 
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ainsi que pour les activités de la première année. Ces apports ont été fournis tout au long des 
périodes d’identification, d’élaboration de propositions et de démarrage du projet : 

1. Recommandations de l’Équipe d’évaluation du coton en Afrique de l’Ouest 
septembre – octobre  2004. 

2. Recommandations de l’atelier des acteurs du WACIP, tenu en juillet 2006, à 
Cotonou. 

3. Orientation à partir de la sollicitation de l’USAID WACIP, de juillet 2006. 
4. Apport des réunions avec les dirigeants politiques et les organisations techniques 

impliqués dans le secteur coton de tous les pays du C-4 au cours de : 
a. L’élaboration de la proposition du WACIP par l’IFDC (juillet-septembre 

2006); 
b. Le lancement, au haut niveau, du programme WACIP par l’USAID (janvier-

février 2007); 
c. La période de démarrage initial du projet par l’équipe de mise en oeuvre du 

WACIP (février - mai 2007). Durant cette dernière période, les équipes de 
terrain du WACIP, sous l’orientation du Chef de projet du WACIP, ont été 
assistées par les membres de l’équipe de l’IFDC basés aux Etats –Unis : Abt 
Associates et Aide aux artisans, l’Université d’Auburn, l’Université d’Etat 
du Michigan State et l’ Université de Tuskegee. 

 
Au cours de ces rencontres, beaucoup de perspectives et priorités ont été partagées. Comme 
c’est le cas pour tous les projets, le WACIP ne dispose pas de ressources suffisantes pour 
faire face à tous les besoins importants du secteur. L’une des activités les plus importantes 
de la première année aura été la mise en place de comités consultatifs dans chaque pays du 
WACIP, comités qui auront offert un forum continu de partenaires locaux devant orienter le 
cadre prioritaire du projet. En vue de démarrer les activités le plus tôt possible, ce premier 
programme de travail a été élaboré avant la création formelle de ces comités consultatifs, 
mais sur la base des contributions apportées par beaucoup de leurs membres potentiels. 
 
Les critères utilisés pour sélectionner les activités de la première année du WACIP sont : 

1. La pertinence avec l’objectif du WACIP qui est d’accroître les revenus des 
producteurs du secteur coton ; 

2. L’urgence de la campagne agricole 2007/08; 
3. L’état des plans, de préférence les plans prêts à être appliqués, qui ont été formulés 

et revus auparavant ; 
4. La disponibilité de partenaires remplissant les conditions de vérification des comptes 

de l’USAID et capables de mettre en oeuvre les activités suggérées. (Ultérieurement, 
l’équipe du WACIP disposera de temps pour travailler avec les partenaires plus 
faibles, afin d’assurer leur capacité à concevoir, mettre en œuvre et produire des 
rapports sur les activités liées au WACIP ; au cours de cette période de démarrage, 
le WACIP travaillera avec des bénéficiaires de subvention qui ont déjà fait montre 
de ces compétences) ; 

5. La pertinence de la contribution au cadre prioritaire futur;  
6. L’accent sur les activités régionales et non nationales, qui sont plus facilement 

organisées dans le court terme. Les programmes nationaux émergeront plus 
naturellement des Comités Consultatifs Nationaux (CCN) qui ne se sont pas réunis 
avant la soumission du programme de travail.   
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5 Activités du WACIP dans le P1A par domaine d’inte rvention  
 
Le WACIP est organisé géographiquement et thématiquement. C’est un projet qui couvre 
plusieurs pays et qui comprend des volets nationaux et régionaux. Le programme national 
est géré par une équipe nationale dans chacun des quatre pays : le Bénin, le Burkina Faso, le 
Mali et le Tchad. Le programme régional - comprenant et dans certains cas s’étendant au-
delà des quatre pays - est géré par l’équipe régionale travaillant à partir de sa base installée 
au Mali. 
 
Le programme technique du WACIP est organisé en neuf domaines d’intervention 
différents –  reflétant généralement les liens dans la chaîne d’approvisionnement du coton. 

 
Thème 1 : Politiques et institutions du secteur coton 

·  Intervention 1: Appui des réformes politiques et institutionnelles pour une 
gestion privée du secteur ; 

·  Intervention 2: Renforcement des organisations de producteurs de coton dans les 
pratiques de gestion d’entreprise dans les pays du C-4. 

 
Thème 2: Valeur ajoutée par le traitement et  la transformation du coton 

·  Intervention 3: Amélioration de la qualité du coton dans les pays du C-4 par une 
meilleure classification de la graine et de la fibre de coton ; 

·  Intervention 4: Création d’un programme ouest africain de formation des 
égreneurs 

·  Intervention 5: Ajout de valeur au coton ouest africain par le traitement et la 
transformation dans la région. 

 
Thème 3 : Productivité du coton 

·  Intervention 6: Expansion de l’utilisation des bonnes pratiques agricoles dans les 
zones de production de coton, y compris la prise en charge des problèmes de 
dégradation et de fertilité des sols, et l’amélioration des pratiques de lutte contre 
les déprédateurs des cultures ; 

·  Intervention 7: Amélioration de la qualité et de l’accès aux intrants, et réduction 
de leurs coûts (semences, engrais et produits chimiques) ; 

·  Intervention 8: Amélioration des liens entre les organisations de recherche 
agricole américaines et ouest africaines du secteur coton. 

·  Intervention 4: Renforcement des capacités de gestion des questions techniques, 
et mise en place de procédures de biosécurité et de réglementation pour la 
biotechnologie agricole, y compris le coton biotechnologique 

 
Ces neuf  domaines d’intervention impliquent également trois thèmes transversaux: 

·  L’identification des questions de genre et l’assurance de la participation des 
femmes ; 

·  La prise en compte des besoins des groupes défavorisés, spécialement les 
personnes vivant avec le VIH/SIDA 

·  L’impact environnemental et ses mesures d’atténuation. 
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5.1   Politiques et institutions du secteur coton  

5.1.1  Réformes politiques et institutionnelles (Intervent ion 1)  
 
La question institutionnelle et politique primordiale des pays du WACIP est de savoir 
comment assurer la libéralisation méthodique et bénéfique du secteur coton tout en 
protégeant les moyens de subsistance des millions de paysans qui dépendent de ce secteur 
pour leur survie économique fondamentale. Les pays du C-4 et le Sénégal se trouvent à des 
étapes différentes de libéralisation. Ils ont des vues différentes sur la mise en œuvre du 
processus et ont rencontré différents problèmes tout au long de leur parcours. Un 
dénominateur commun, cependant, est que tous ces pays ont besoin davantage 
d’informations sur les différentes options de libéralisation et leurs conséquences probables 
quand elles sont  mises en œuvre dans des cadres différents. Un autre dénominateur 
commun est que les décisions prises sur la libéralisation dans un pays ont de fortes chances 
d’affecter le secteur coton dans les pays voisins ainsi que la réputation de la région de 
l’Afrique de l’Ouest sur les marchés mondiaux du coton. Un troisième dénominateur 
commun est la nécessité de renforcer les capacités pour que les institutions et les décideurs 
soient capables de tenir leurs nouveaux rôles dans le changement environnemental. 
 
La stratégie de réforme politique et administrative du WACIP est axée sur le renforcement 
de la capacité d’information et institutionnelle des partenaires régionaux et nationaux des 
pays du C-4 afin qu’ils puissent assumer efficacement leurs responsabilités dans un secteur 
coton en libéralisation croissante. Le WACIP oeuvrera à l’élaboration d’un secteur coton 
compétitif, dans un environnement C-4 en libéralisation croissante, en poursuivant les deux 
lignes d’action suivantes : 
 

1. La génération d’informations et de connaissances pertinentes pour la prise de 
décision et le renforcement institutionnel, et 

2. Le renforcement de la capacité institutionnelle des institutions du secteur coton à 
utiliser les informations pour le changement de politique. 

 
Pour le renforcement des capacités, le WACIP collaborera avec la grande diversité 
d’organisations du secteur coton de la région: les organisations inter-professionnelles (IPC, 
AIC), les agences gouvernementales, les institutions de recherche, les sociétés cotonnières, 
les organisations de producteurs (OP), les fournisseurs d’intrants et autres acteurs 
économiques. Selon la nature de l’institution, le WACIP travaillera avec ces institutions 
partenaires pour : 
 

1. Utiliser les connaissances disponibles et les résultats de l’étude du WACIP  
pour contribuer au dialogue politique et à la réforme de la filière ; 

2. Renforcer les capacités de gestion technique et financière des institutions 
impliquées dans les réformes;  

3. Renforcer les capacités techniques et de négociation des acteurs privés, en 
particulier les producteurs ; 

4. Renforcer les structures d’intervention technique comme les services  de 
recherche et de vulgarisation. 

 
À compter de la première année du projet, le WACIP introduira les activités suivantes: 
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Ligne d’action 1.1: Génération d’informations et de connaissances pertinentes pour la 
prise de décision et le renforcement institutionnel. 
 
Activité 1.1.1: Synthèse des leçons apprises dans la réforme du secteur coton 

1. Nature: Synthèse et présentation des résultats de l’évaluation de la réforme du 
secteur coton dans des pays qui ne sont pas en Afrique de l’Ouest, comme les 
systèmes cotonniers basés sur les coopératives de Tanzanie et de l’Ouganda, les 
systèmes de circuit unique du Zimbabwe et de Zambie, le modèle de concession du 
Mozambique et de l’Egypte, y compris une étude sur la pertinence de ces réformes 
pour l’Afrique de l’Ouest ; 

2. Période: septembre-octobre 2007, pour présentation à la Conférence sur la Situation 
du Coton de novembre 2007; 

3. Pays bénéficiaires: Bénin, Burkina Faso, Mali, Tchad; 
4. Résultats du Programme de la 1ère année (P1A) 

a. Résumé en langue française des leçons tirées des réformes du secteur coton 
en Afrique de l’Est et Australe (Université d’Etat du Michigan , MSU); 

b. Rapports en langue française sur la situation du processus de réforme mis au 
point pour chacun des pays du C-4; 

 
Activité 1.1.2: Identification des priorités politiques spécifiques par les Comités 
Consultatifs Nationaux (CCN) 

1. Nature: Lors de la première réunion des Comités Consultatifs Nationaux, les actions 
prioritaires en ce qui concerne les réformes politiques seront examinées, et, après la 
réunion, formulées sous forme de plan national spécifique. A une étape ultérieure, ce 
plan sera mis en œuvre avec les organisations concernées ; 

2. Période: juin 2007. 
3. Pays bénéficiaires: Bénin, Burkina Faso et Mali; 
4. Résultats  du P1A 

a. Identification des contraintes et opportunités politiques clés que le WACIP 
pourrait bien prendre en charge; 

b. Sélection d’un ou deux problèmes institutionnels ou politiques que le 
WACIP  prendra en charge aussi dans chaque pays qu’au niveau régional, et 
élaboration d’un programme pertinent ; 

Activité 1.1.3: Conférence sur la Situation du Coton 
1. Nature: en collaboration avec les CCN le WACIP élaborera le programme de la 

première conférence sur la situation du coton, qui se concentrera sur la situation du 
marché du coton fibre, du pétrole et des minerais ainsi que sur les implications de 
cette situation pour les réformes  et les stratégies du secteur coton. La conférence 
servira de cadre pour la présentation et l’examen des documents de synthèse 
élaborés en Activité 1.1.1. Les analyses y afférentes seront conduites dans chaque 
pays par des visites éventuelles dans d’autres pays ayant appliqué des réformes 
majeures du secteur coton. Prendraient part à la conférence des représentants des 
équipes de terrain du WACIP, des décideurs et analystes politiques clés impliqués 
dans la libéralisation du secteur coton dans chaque pays, des représentants des 
principaux groupes d’acteurs dans chaque pays (organisations de producteurs, 
sociétés d’égrenage, banques, fournisseurs d’intrants, transporteurs, représentants 
d’organisations commerciales régionales), experts en libéralisation du secteur coton 
ailleurs en Afrique de l’Ouest comme au Sénégal, en Côte d’Ivoire et au Togo, ainsi 
qu’en Egypte et en Afrique de l’Est et Australe, et peut-être des représentants des 



 14 

firmes principales actives en Afrique dans le secteur coton (comme Dunavant, 
Reinhold, et Yara). La Conférence sur la Situation du Coton se tiendra dans l’un des 
pays du C-4. 

2. Période: juin-décembre 2007. La conférence elle-même sera programmée pour 
novembre 2007, date qui entre dans l’année de planification suivante. Le gros des 
activités préparatoires, comme la conception de l’ordre du jour, l’appui aux 
partenaires locaux dans l’analyse des questions, la revue des documents, l’émission 
des invitations entrent dans la période de planification annuelle. 

3. Pays bénéficiaires: Bénin, Burkina Faso, Mali et Tchad 
4. Résultats du P1A:  

a. Conférence de 2 jours sur la Situation du Coton avec 100 participants 
provenant principalement du Bénin, du Burkina Faso, du Mali, du Sénégal et 
du Tchad y compris d’autres pays, si nécessaire; 

b. Les acteurs  du secteur échangent des informations, établissent des contacts, 
et instaurent des relations; 

c. Les représentants des acteurs sont mieux informés sur les forces et faiblesses 
des diverses approches de libéralisation du secteur coton ; 

d. Les investisseurs potentiels du secteur coton sont informés de l’état actuel et 
de la vitesse des réformes du secteur coton au Bénin, au Burkina Faso, au 
Mali et au Tchad ; 

e. Un consensus sur la politique clé, et les contraintes et opportunités 
institutionnelles rencontrées partout (ou presque partout) au Bénin, au 
Burkina Faso, au Mali et au Tchad et susceptibles d’être  résolues par la 
mobilisation des ressources humaines et financières du WACIP ; 

f. Elaboration de programmes de travail nationaux et régionaux intégrés 
destinés à prendre en compte ces questions pendant la durée du WACIP.  

 
Ligne d’action 1.2: Renforcement de la capacité institutionnelle des organisations du 
secteur coton du C-4 afin qu’elles utilisent les informations pour le changement de 
politique 
 
Activité 1.2.1: Constitution de la base de données sur les documents relatifs au coton 

1. Nature: L’Université d’Etat du Michigan étendra son appui actuel à l’Institut du 
Sahel (INSAH) afin de constituer une bibliothèque de recherche d’études 
scientifiques et de consultations pertinentes pour le secteur coton au Bénin, au 
Burkina Faso, au Mali et au Tchad. 

2. Période: mars-septembre 2007. 
      3.  Pays bénéficiaires: Bénin, Burkina Faso, Mali et Tchad. 

4.  Résultats du P1A: 
a. Une importante base de données de recherche sur les études sur le secteur 

coton; 
b. L’intégration des études sur le coton dans le contexte plus large de 

l’agriculture régionale. 

5.1.2 Renforcement des capacités des organisations de producteurs 
de coton (Intervention 2)  

 
Les organisations de producteurs jouent un rôle important dans la chaîne de valeur du coton. 
Toutefois, leur capacité d’organisation est souvent à un stade embryonnaire, les liens entre 
les organisations de producteurs au niveau national et les agriculteurs sont encore faibles, et 
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ces derniers ne sont souvent pas intégrés dans les systèmes plus importants de 
commercialisation et de traitement. 
 
L’objectif de l’Intervention 2 est de renforcer les capacités des organisations de producteurs 
de coton afin qu’elles jouent leur rôle, qui est de plus en plus complexe, dans le secteur 
coton libéralisé. En particulier, les organisations de producteurs doivent être prêtes à assurer 
les services clés à leurs membres : l’accès à l’information, au crédit, aux intrants, et aux prix 
attractifs pour leurs produits. Ceci n’est faisable que si ces organisations sont gérées comme 
des entreprises, ce qui signifie la vente d’un produit (services) à leurs clients (membres). 
 
Le WACIP ne fournira pas directement de services aux producteurs, mais assistera les 
organisations de producteurs dans la prestation de services à leurs membres en vue 
d’assurer la continuation des activités à la fin du projet. De plus, les organisations de 
producteurs pourront utiliser ces services pour obtenir leur durabilité financière. Le WACIP 
organisera son soutien suivant deux principales lignes d’action : 

1. Le renforcement de la gestion organisationnelle des associations de producteurs et 
interprofessionnelles par des évaluations institutionnelles, des ateliers de gestion 
organisationnelle, la formation des formateurs, la formation sur le tas et les voyages 
d’études ; 

2. L’amélioration de l’accès des organisations de producteurs aux sources de crédit. 
 
De manière générale, les organisations de producteurs sont impliquées dans plusieurs 
activités des autres domaines d’intervention du WACIP. Le projet travaillera avec les 
organisations de producteurs sur le plaidoyer (Intervention 1), les bonnes pratiques agricoles 
(Intervention 6), la fourniture d’intrants (Intervention 7), et la sensibilisation sur la 
biotechnologie (Intervention 8). 
 
Les activités de la première année comprendront : 
 
Ligne d’action 2.1: Renforcement de la gestion organisationnelle des associations de 
producteurs et des associations interprofessionnelles 
 
Activité 2.1.1: Évaluation des questions de gouvernance pour les associations 
interprofessionnelles et de producteurs  des pays du C-4 

1. Nature: Conduire une évaluation des capacités de gouvernance, de plaidoyer 
politique et de gestion d’entreprise des fédérations nationales et régionales 
d’organisations de cotonculteurs et identifier les initiatives existantes et futures, 
bénéficiant de l’appui financier de bailleurs de fonds. 

2. Période : août 2007- mars 2008. 
3. Pays bénéficiaires: Bénin, Burkina, Mali et Tchad. 
4. Résultats du P1A: 

a. Un rapport d’évaluation sera élaboré pour chaque pays et contiendra des 
informations sur les forces et les faiblesses des organisations principales 
en ce qui concerne les capacités en matière de gouvernance, plaidoyer et 
gestion d’entreprise, de même qu’il identifiera les lacunes en matière de 
prestation de services des associations d’organisations qui existent dans 
chaque pays. Il contiendra les recommandations spécifiques des pays 
relatives à l’appui du WACIP, et identifiera également les ressources 
locales pouvant aider les organisations interprofessionnelles et les 
organisations de producteurs à trouver des solutions à ces faiblesses. 
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b. Un bref rapport d’évaluation régional identifierait les faiblesses des 
services fournies par les associations d’organisations existant au niveau 
national, et formulerait des recommandations pour les mesures que le 
WACIP pourrait prendre pour combler ces lacunes. 

 
Ligne d’action 2.2: Amélioration de l’accès des organisations de producteurs aux 
sources de crédit 
Pas d’activités la première année. 

5.2 Valeur ajoutée par le traitement et la transfor mation du coton  

5.2.1 Amélioration de la qualité du coton (Interven tion 3)  
 
Une partie de la valeur marchande du coton du Bénin, du Burkina Faso, du Mali et du 
Tchad est perdue dans la chaîne du marché et, par conséquent, ne bénéficie jamais aux 
producteurs de coton à cause des pratiques actuelles de classification de la graine et de la 
fibre de coton. L’étude conduite en fin 2004 par l’équipe d’évaluation du WACOT a relevé 
que la contamination par le polypropylène a constitué un problème important qui a baissé la 
qualité de la fibre dans les pays du C-4 et entraîné le rejet de livraisons et l’application de 
pénalités ou de réductions de prix sur la fibre exportée. Lors de l’atelier du WACIP tenu en 
2006, les acteurs du secteur coton ont demandé au WACIP d’appuyer les efforts visant à 
l’amélioration de la classification et de la cotation du coton. 
 
L’amélioration de la qualité du coton consiste en une foule d’interventions institutionnelles 
et technologiques, étroitement liées. Le coton graine et le coton fibre peuvent être dégradés 
tout au long de la chaîne d’approvisionnement : au cours de la récolte (matériel végétal, 
saleté et poussière, surtout en cas de récolte mécanique) ; emballage (traces de 
polypropylène ; d’autres matières) ; transport ; lors du stockage avant et après égrenage ; 
durant l’égrenage (à cause du mauvais nettoyage ou de la mauvaise qualité des 
équipements) ; classification et cotation (une large quantité finissant par obtenir une 
cotation faible, et par le mélange de lots de coton graine de variété, de classification et 
d’origine différentes), ainsi qu’ au cours du transport vers les ports maritimes. 
 
L’équipe de mise en oeuvre du WACIP travaillera en collaboration avec les partenaires des 
pays du C-4 (bénéficiaires de subventions) pour identifier et prendre en charge les 
problèmes affectant la qualité du coton. Dans les différentes phases couvrant les trois 
années du projet, l’équipe appuiera les efforts des chercheurs, producteurs, égreneurs, et 
régulateurs, afin de définir la nature, les causes, et les implications économiques des 
problèmes de qualité du coton auxquels font face les pays du C-4. L’équipe collaborera 
ensuite avec ces groupes pour mettre au point les interventions permettant de traiter les 
questions les plus  économiquement importantes et techniquement réalisables. 
 
Les sociétés cotonnières travaillent déjà à l’amélioration de la qualité de leur produit. 
L’Association Cotonnière Africaine (ACA) a récemment regroupé les industriels pendant 
trois jours à Cotonou pour explorer les problèmes et solutions éventuels et les acteurs 
industriels clés (CMDT, SOFITEX, SONAPRA) et les sociétés privées d’égrenage du 
Bénin) ont œuvré pour limiter la contamination par le polypropylène grâce à des 
programmes d’essai utilisant des sacs, des toiles, des couvertures et des emballages de 
balles en coton au cours de la récolte et du transport du coton. De la même manière, au 
Burkina Faso et au Bénin, les bailleurs de fonds financent les efforts visant au 
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développement d’un créneau de marché du coton pour l’Europe et d’autres marchés 
internationaux, à des prix plus élevés. Un des objectifs du WACIP est de soutenir les efforts 
de mise au point d’une qualité de « Coton fabriqué en Afrique » pouvant bénéficier de la 
certification de produit équitable, de manière durable. 
 
En vue d’obtenir le prix le plus élevé possible pour 95% à 98% de la fibre quittant la région 
sous forme de tissu, le WACIP se concentrera sur le domaine d’intervention 3 concernant 
l’amélioration de la valeur de ce tissu sur les marchés mondiaux. Il y aura deux principales 
lignes d’intervention pour ce domaine d’intervention : 
 

1. Accroissement de la valeur de la fibre des pays du C-4 sur les marchés 
internationaux par le contrôle des facteurs de qualité qui conduisent à une perte de 
valeur mesurable, comme celles relatives à la classification, la contamination ou la 
consistance poisseuse ; 

2. Développement de créneaux de marché pour la fibre comme le coton organique, de 
commerce équitable avec un label local. 

 
Dans la première phase du programme triennal, l’équipe du WACIP se joindra aux efforts 
pilotes en vue de soutenir et documenter les activités des partenaires en cours et aider au 
partage d’expériences dans la région. Tout en s’engageant de manière importante dès le 
début, l’équipe travaillera de concert avec les producteurs et égreneurs pour élaborer les 
éléments de base d’un plan d’action bancable à large échelle dans ce domaine, à partir d’une 
analyse solide des dimensions techniques, organisationnelles et économiques de 
l’amélioration de la qualité et du développement de créneaux de marché. Elle apportera 
alors son appui aux approches existantes et nouvelles d’accroissement de la qualité (par le 
biais, par exemple, de campagnes d’information, de systèmes incitatifs, ainsi que par la 
distribution de sacs de coton et la formation des égreneurs et des classificateurs). Le 
WACIP soutiendra également les efforts de développement de créneaux de marché et de 
label du coton africain. 
 
Les activités spécifiques de la première année comprendront entre autres: 
 
Ligne d’action 3.1: Accroissement de la valeur de la fibre des pays du C-4 sur les 
marchés internationaux 
 
Activité 3.1.1: Conception d’un programme pour l’amélioration de la qualité du coton 

1. Nature : Analyser les actions menées par les différents pays du C-4 pour améliorer la 
qualité du coton, et proposer des interventions économiquement saines; les mesures 
comprennent : 

a. Le suivi et l’obtention de mises à jour des efforts internationaux visant à 
améliorer la cotation et la classification du coton, y compris les efforts de 
certification déployés par le Comité Consultatif International sur le Coton 
(ICAC), grâce à des entrevues avec les experts (comme James Knowlton de 
l’USDA et les responsables du coton de Bremen) sur les actions à 
entreprendre en Afrique de l’Ouest et les conclusions de projets/études 
réalisées au Bénin, au Burkina Faso, au Mali et au Tchad ; 

b. Le résumé et l’évaluation des interventions de qualité basés sur la revue des 
études ainsi que les entrevues avec les personnes clés dans les organisations 
(comme la CMDT, la SOFITEX, Coton Tchad, et la SONAPRA), 



 18 

responsables de l’évaluation ou de la mise en œuvre de mesures 
d’amélioration de la qualité ; 

c. L’élaboration d’un résumé concis des activités sur la qualité par pays et entre 
les pays ; 

d. La proposition d’un programme d’amélioration de la qualité que le WACIP 
peut raisonnablement appuyer par des subventions, la formation et 
l’assistance technique; 

e. La coordination avec l’ACA pour le suivi de l’atelier de novembre 2006 de 
Cotonou en vue de s’orienter vers des plans d’action pour les pays du C-4. 

2. Période: mai – décembre 2007. 
3. Pays bénéficiaires: Bénin, Burkina, Mali et Tchad. 
4. Résultats du P1A: 

a. Un rapport  de description et  d’évaluation des programmes d’amélioration 
de la qualité et proposant un agenda et un programme harmonisés; 

b. Les plans d’action du Bénin, du Burkina Faso, du Mali et du Tchad sont 
rédigés et revus par rapport à l’harmonisation, à la faisabilité et au coût. Ces 
plans permettront au programme WACIP, à la fin du dernier trimestre de 
l’année 2007 (ex. décembre 2007), d’élaborer des propositions de subvention 
en collaboration avec les bénéficiaires, ce qui permettra à ceux-ci de mettre 
en œuvre au moins certains aspects de leurs plans d’action nationaux. 

Activité 3.1.3: Atelier des sélectionneurs de semences de coton 
 1.  Nature: En vue d’améliorer la qualité du coton fibre de la région, le réseau coton du 

Conseil Ouest et Centre Africain pour la Recherche et le développement (CORAF) 
propose de tenir une réunion de trois jours regroupant deux sélectionneurs de 
semences, un producteur de coton graine à grande échelle, et le responsable de la 
sélection et du contrôle des semences au sein du ministère de l’Agriculture de 
chaque pays du C-4 (16 personnes). Ce groupe compilera l’inventaire de la gamme 
de variétés génétiques utilisées dans la zone du C-4, élaborera un plan de 
conservation de la pureté variétale, ainsi qu’un plan visant à lier la recherche aux 
qualités marchandes de la  fibre. 

2.  Période: sept-oct 2007, la réunion elle-même étant prévue en octobre 2007. 
3.  Pays bénéficiaires: Bénin, Burkina Faso, Mali et Tchad. 

      4. Résultats du P1A: 
a. Evaluation de la possibilité d’échanges de variétés en vue d’accroître la 

productivité du coton cultivé dans la région; 
b. Amélioration des systèmes de multiplication de semences sur la base des 

leçons tirées des différentes expériences; 
c. Plan de conservation de la pureté variétale; 
d. Plan de liaison de la recherche avec les qualités commerciales de la fibre. 

 
Activité 3.1.4: Amélioration de la classification de la fibre de coton au Mali 

1. Nature: Le Centre de Recherche et de Formation de l’Industrie Textile 
(CERFITEX), l’école textile de Ségou au Mali, vient d’avoir un nouvel appareil de 
contrôle, Instrument à Volume de Haut Niveau (HVI).  Comme sa capacité n’est pas 
suffisante pour classer la totalité du coton cultivé, différentes institutions maliennes 
ont sollicité l’appui du WACIP pour financer des applications de recherche visant à 
augmenter la qualité de la fibre du Mali sur les marchés mondiaux. La société 
cotonnière, la CMDT, propose de travailler avec la CERFITEX pour mettre au point 
un système de caractérisation des qualités principales du coton du Mali, par zone, ce 
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qui leur permettra d’être plus sûr de leurs procédures d’échantillonnage lors de la 
classification du coton. L’institut de recherche agricole du Mali (l’Institut 
d’Economie Rurale, IER), de même, propose de tirer profit de la nouvelle machine 
HVI pour fournir les informations de marketing nécessaires pour améliorer les 
qualités agronomiques du coton malien. 

2. Période: septembre –octobre 2007. 
3. Pays bénéficiaire: Mali 
4. Résultats du P1A: 

a. Une carte caractérisant jusqu’à 13 qualités du coton malien; 
b. Une méthodologie d’échantillonnage et de caractérisation du coton par zone 

pouvant être utilisée dans la région.   
 
Ligne d’action 3.2: Développer des créneaux de marché pour la fibre des pays du C-4 
(commerce équitable, coton organique et label local) 
 
Activité 3.2.1: Evaluation des efforts déployés dans les pays du C-4 pour introduire le 
commerce équitable du coton organique avec un label local 

1. Nature: 1) Revue/synthèse des exemples de réussites africaines (à partir de la 
littérature, de l’expérience tirée des consultations), élaboration de budgets 
d’entreprise agricole permettant des comparaisons dans les pays ; 2) contact 
d’entités  internationales (comme Max Havelar) tête de file en ce qui concerne le 
coton organique et de commerce équitable, en vue d’entretiens et d’obtention de 
données sur les coûts de production, les pratiques et coûts de commercialisation 
(pour assurer le commerce équitable du coton organique), certification/inspection, 
coûts/pratiques, et  prix payés pour la fibre du coton organique et de commerce 
équitable (d’origine ouest africaine) par rapport à la fibre produite 
conventionnellement ; 3) voyages au Mali, au Burkina Faso et au Bénin pour des 
travaux de terrain et la collecte de données ; 4) élaboration d’un rapport d’analyse 
rigoureuse des coûts/bénéfices/profits des projets ouest africains de production du 
coton organique/de commerce équitable. Comparaison des conclusions avec les 
exemples internationaux de réussite du point 1. 

2. Période: juin-décembre 2007. 
3. Pays bénéficiaires: Bénin, Burkina Faso, Mali et Tchad. 
4. Résultats du P1A: Un rapport d’analyse des coûts, bénéfices et profits des projets 

africains de production de coton organique et de commerce équitable ainsi que le 
rôle que le WACIP pourrait jouer pour appuyer la production et la certification du 
coton organique ou le commerce équitable. 

 

5.2.2 Programme ouest africain de formation pour le s égreneurs 
(Intervention 4)  

 
Le coton produit en Afrique de l’Ouest est en majeure partie égrené à la scie par un 
équipement de fabrication américaine de haute qualité. Même le coton égrené vieux de 75 
ans se conserve généralement en bon état. Le rendement de l’égrenage commercial (taux de 
fibre par rapport au coton graine) de 41-43% est le plus élevé du monde, parce que les 
recherches  sur la culture du coton en Afrique de l’Ouest s’est longtemps focalisé sur ce 
paramètre, et que la récolte manuelle aboutit à une diminution de la destruction des feuilles. 
La production moyenne par égrenage et par saison est de 12 500 tonnes, soit plus de deux 
fois plus  qu’aux Etats-Unis, ce qui montre que la capacité d’utilisation est généralement 
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élevée. L’égrenage dans les pays du C-4, produit généralement de la fibre de bonne qualité, 
et la capacité d’égrenage est suffisante au niveau de la région. Cependant, au niveau des 
pays, la surcapacité peut être un problème. 
 
Nonobstant les nombreux aspects positifs liés à l’égrenage, des problèmes persistent : 
productivité faible, systèmes obsolètes de stockage de la graine et des balles de coton, temps 
d’arrêt fréquents, mauvaise maintenance de certaines facilités, livraison inopportune des 
graines de coton ; mauvais étalonnage concurrentiel des échantillons de référence ; et 
manque de normes universelles pour la classification de la fibre et la densité des balles. Les 
programmes de formation destinés aux égreneurs doivent être orientés sur les problèmes 
opérationnels actuels, mais auraient également besoin de comprendre une initiation aux 
méthodes, équipements et approches nouveaux. L’objectif de l’intervention 4 est donc de 
créer un programme régional ouest africain de formation des égreneurs, en vue d’améliorer 
la productivité et l’efficacité des opérations d’égrenage dans toute l’Afrique de l’Ouest, y 
compris dans les pays du C-4. 
 
La stratégie du WACIP pour ce domaine d’intervention met l’accent sur la nécessité 
d’examiner minutieusement l’état actuel de la formation régionale, et d’évaluer les besoins 
réels, les implications de coût, et les questions de durabilité pour une école d’égrenage 
véritable. L’équipe du WACIP propose donc une approche prudente qui fonctionnera selon 
les lignes d’action suivantes : 

1. Elaboration d’un programme de formation basé sur un diagnostic des faiblesses de 
l’efficacité de l’égrenage; 

2. Liaison des égreneurs du C-4 avec les structures de formation existant au sein et au-
delà de la région, et plus tard, 

3. Exploration des options pour l’élaboration d’un programme plus vaste basé dans la 
région. 

 
Dans la mise en oeuvre de cette stratégie, le WACIP se propose de travailler avec les 
fournisseurs d’équipement des Etats-Unis pour améliorer les installations d’égrenage dans 
la région, et encourager l’adoption d’innovations technologiques, ainsi qu’avec l’UA et les 
spécialistes du coton du Service de Commercialisation Agricole de l’USDA (AMS) si 
nécessaire, pour élaborer un programme approprié et pertinent, et former les formateurs. 
Une partie de la formation aura lieu aux Etats-Unis, et l’autre partie, dans la région. 

Les activités spécifiques de la première année du projet concerneront : 
 
Ligne d’action 4.1: Elaboration d’un programme de formation en égrenage 
 
Activité 4.1.1: Evaluation/ diagnostic des contraintes et des opportunités pour l’amélioration 
de l’efficacité de l’égrenage dans les pays du C-4 

1. Nature: l’évaluation se concentrera sur la documentation relative à l’efficacité 
opérationnelle de deux égreneurs majeurs dans chaque pays (Bénin, Burkina Faso, 
Mali et Tchad). Elle identifiera les structures de coût, les problèmes techniques et de 
gestion, les insuffisances en matière d’équipement et de son utilisation, la formation 
des gestionnaires et ouvriers, la maintenance et la disponibilité des pièces de 
rechange, le processus d’égrenage, et la qualité de la fibre égrenée. Elle identifiera 
les besoins de formation à court et moyen terme, où pourrait avoir lieu cette 
formation,  qui pourrait mieux offrir cette formation, et le contenu des programmes 
de formation. Le programme sera orienté sur les problèmes opérationnels actuels, 
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mais comportera également une initiation aux méthodes, aux équipements et 
approches nouveaux. Cette formation n’aura lieu qu’en 2008. 

2. Période: septembre –novembre 2007. 
3. Pays bénéficiaires: Bénin, Burkina Faso, Mali et Tchad. 
4. Résultats du P1A: 

a. Un rapport technique contenant une évaluation détaillée de chaque système 
d’égrenage examiné, ainsi qu’une synthèse des observations faites sur les 
égrenages (de même capacité et ayant le même fonctionnement) pour chaque 
pays. 

b. Une évaluation des besoins de formation des égreneurs assortie de 
propositions de modules de formation et de sessions de formation à court 
terme ainsi que des voyages d’étude à effectuer d’ici juin 2008. 

c. Modules de formation élaborés en français. 
 
Ligne d’action 4.2: Liaison avec les cours de formation d’égreneurs existants 
Pas d’activité dans la première année. 
 
Ligne d’action 4.3: Exploration des options pour un programme de formation régional 
Pas d’activité dans la première année. 
 
 

5.2.3   Traitement et transformation du coton (Inte rvention 5)  
 
Seuls 2 à 5% du coton ouest africain et des pays du C-4 subit des processus de valeur 
ajoutée. Sur 41 usines textiles implantées depuis 1980, seules 20 fonctionnaient toujours à 
la fin de 2002. Aucun des pays du C-4 n’a pu exporter de vêtements aux Etats-Unis dans le 
cadre de la « Loi sur la Croissance et l’Opportunité Africaine » (AGOA). Les profits de la 
fibre de coton à faible coût sont plus que contrebalancés par une combinaison de coûts 
d’électricité très élevés, de charges de transport et de manutention portuaire élevés, de coûts 
invisibles générés par la corruption, de coûts de main d’œuvre relativement élevés 
accompagnés d’une productivité faible, d’une technologie et d’un équipement obsolètes, et 
de l’absence d’économies d’échelle. Néanmoins, l’exemple de l’usine de filature Fitina au 
Mali, qui a produit du fil de coton pour la production de textiles de l’AGOA à Maurice, 
démontre que les entreprises des pays du C-4 peuvent jouer un rôle significatif et productif 
dans la chaîne de production de l’AGOA. Il peut également exister un potentiel 
d’intégration régionale dans les pays du C-4 fournissant du fil ou éventuellement du tissu 
aux fabricants de vêtements d’Afrique de l’Ouest. 
 
En réponse principalement au besoin exprimé pour une assistance dans le traitement et la 
valeur ajoutée du coton, et conformément aux objectifs de l’AGOA, cette intervention 
cherche de manière limitée et ciblée, à améliorer les inconvénients dus à la concurrence que 
les pays du C-4 rencontrent actuellement dans les textiles et la confection de vêtements, et à 
aider à la promotion de liens d’affaires internationaux. 
 
Une autre dimension importante de la valeur ajoutée du coton est l’utilisation et la 
commercialisation efficaces des graines de coton, pour produire de l’huile végétale, de 
l’aliment de bétail et du savon. Durant la campagne commerciale 2006/07, la rareté de la 
graine de coton a permis aux transformateurs industriels de faire une grande publicité sur la 
trituration. L’usine du Mali (Huilerie Cotonnière du Mali, HUICOMA), a fermé ses portes 
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et licencié les employés, en évoquant la diversion de la graine de coton dans les circuits de 
commercialisation et traitement informels. Le traitement à petite échelle et semi industriel 
de la graine de coton semble émerger dans les pays du C-4, et les industriels font face à la 
compétition internationale, principalement de l’huile de palme importée moins chère. 
 
Le WACIP mettra l’accent sur la collaboration avec les partenaires pour analyser la 
structure, la conduite et la performance de l’industrie de traitement de la graine de coton 
dans les pays du C-4; sur sa compétitivité sur le marché international de la graine de coton ; 
et sur la distribution et l’utilisation de ses produits. L’analyse permettra de connaître quel 
pourcentage les producteurs de coton tirent des recettes de la vente de la graine de coton. En 
se basant sur ce diagnostic, le WACIP travaillera avec les partenaires pour déterminer la 
manière d’augmenter les bénéfices des activités de valeur ajoutée pour les produits tirés de 
la graine de coton. Le WACIP investira dans les approches ayant le plus grand impact sur 
les déficits actuellement supportés par les producteurs et les égreneurs. 
 
L’intervention est axée sur deux lignes d’action: 

1. Valeur ajoutée à la fibre de coton par la transformation industrielle et artisanale. 
2. Valeur ajoutée aux produits de la graine de coton. 

 
Les activités à démarrer au cours de la première année comprennent : 
 
Ligne d’action 5.1: Valeur ajoutée à la fibre de coton 
 
Activité 5.1.1: Analyse approfondie au niveau de l’entreprise sur le potentiel d’expansion de 
la production textile 

1. Nature: Une évaluation basée sur l’étude de 2006 sur la chaîne de valeur 
textile/vêtement de la « Plate Forme Commerciale d’Afrique de l’Ouest (WATH), 
une meilleure connaissance des contraintes techniques rencontrées par les industriels 
textiles des pays du C-4, la quantification des paramètres techniques et financiers 
clés, l’identification des voies par lesquelles la qualité des produits et l’efficacité des 
usines peuvent être améliorées, et la proposition de partenariats éventuels entre les 
producteurs de textiles des pays du C-4 et les groupes de confection de vêtements de 
la côte ouest africaine. 

2. Période: mi juin – mi juillet 2007. 
3. Pays bénéficiaires: Bénin, Burkina Faso et Mali. 
4. Résultats du P1A: 

a) Profils d’entreprises faisant des suggestions techniques, de gestion et de 
commercialisation sur l’amélioration du fonctionnement, l’ajout de meilleurs 
équipements, l’utilisation de la main d’oeuvre de manière plus productive, la 
production de produits de meilleure qualité plus (et peut-être le changement 
de la mixture des produits), et l’accroissement de la compétitivité des 
entreprises. 

b) Un rapport résumant les conclusions essentielles sur les profils des 
entreprises, ainsi que les étapes futures suggérées pour d’autres 
interventions, les formations, les voyages d’étude, les subventions etc., pour 
appuyer l’accroissement de l’ajout de valeur dans le cadre du Domaine 
d’intervention 5.1. 

c) Renforcement des liens entre  CERFITEX et ses clients (usines textiles) dans 
la région. 
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Activité 5.1.2: Renforcement de la capacité d’exportation des artisans du coton 
1. Nature: Suite à un examen approfondi des procédés utilisés, des produits et de la 

qualité de la production textile artisanale, le WACIP s’engagera au développement 
des produits et au renforcement des capacités d’un groupe restreint d’artisans « prêts 
à exporter » afin que leurs produits puissent mieux accéder aux marchés régionaux 
et internationaux  

2. Période: mi mai- septembre 2007. 
3. Pays bénéficiaires: Bénin, Burkina et Mali. 
4. Résultats du P1A: 

a. Identification de marché leaders. 
b. Une stratégie détaillée pour l’assistance technique, l’élaboration de produits, 

et le développement de liens commerciaux permettant aux artisans du C-4 
d’améliorer la production, et aux produits cotonniers à valeur ajoutée d’avoir 
accès aux marchés. 

c. Elaboration de nouvelles lignes de produits. 
d. Participation de représentants de deux entreprises majeures d’exportation au 

« Programme de Préparation pour le Marché « (MRP), tenu en même temps 
que la « Foire Internationale Biannuelle de New York sur les Cadeaux ». 

e. Renforcement des liens dans la chaîne de valeur textile artisanale (par 
exemple entre les détaillants/exportateurs et producteurs établis, et les 
fournisseurs de matière première aux artisans), et accroissement de la 
demande pour le traitement du coton et les produits artisanaux sur les 
marchés locaux, régionaux et internationaux.  

f. Augmentation des revenus des entrepreneurs/ concepteurs artisanaux, 
fournisseurs de matières premières (opérations d’égrenage, filature manuelle, 
filature industrielle, fournisseurs de matériels), “convertisseurs” (ex. 
teinturières, tailleurs, etc.), détaillants, exportateurs, familles de producteurs. 

 
Ligne d’action 5.2: Valeur ajoutée aux produits du coton graine 
 
Activité 5.2.1: Evaluation des opportunités et des contraintes pour la valeur ajoutée à la 
graine de coton 

1. Nature: Evaluation des sous- produits du coton, particulièrement la graine de coton, 
l’huile de graine de coton ainsi que le tourteau et la farine de graine de coton en 
identifiant les  domaines de contraintes et de problème, les interventions 
potentielles, les questions clés de politique et de réglementation, et les domaines 
d’intervention possible du WACIP. 

2. Période: septembre-novembre 2007. 
3. Pays bénéficiaires: Burkina Faso, Bénin et Mali. 
4. Résultats du P1A: 

a. Un rapport rigoureux et exhaustif (traduit en français); 
b. Une présentation en power point à la Conférence sur la Situation du Coton 

de novembre 2007. 
c. Sous-élément secondaire 5.2.5 (Capacité marchande et commerciale). 

 

5.3 Productivité du coton  

5.3.1 Bonnes pratiques agricoles (Intervention 6)  
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La durabilité et la productivité des systèmes cotonniers actuels des pays du C-4 sont 
menacées par la baisse rapide de la fertilité du sol et la menace grandissante des ravageurs 
et des maladies des cultures. La fertilité du sol baisse à cause de la culture continue ou quasi 
continue du coton (une culture connue pour sa haute capacité d’absorption d’éléments 
nutritifs), les faibles doses d’engrais utilisées, la mauvaise composition d’éléments nutritifs 
dans les engrais, et les intrants organiques faibles dans le système. La lutte contre les 
ravageurs dans les systèmes cotonniers est mauvaise, consistant en un épandage excessif, 
des pesticides souvent inappropriés et des doses inadéquates utilisées, sans tenir compte des 
conséquences ou de la quantité de ravageurs ; de plus, les produits de protection de la 
culture du coton (CPP) sont souvent utilisés sur les cultures vivrières. Ces pratiques 
aboutissent à des situations où les CPP menacent à la fois l’environnement naturel et la 
santé humaine. 
 
Pour faire face à la menace de baisse de la productivité et  de la durabilité des systèmes de 
production cotonnière, la monoculture du coton doit être remplacée par la rotation du coton 
avec des cultures différentes du coton ; les types et quantités d’engrais utilisés doivent être 
adaptés aux besoins de la culture ; la qualité du sol doit être améliorée par l’utilisation 
simultanée d’engrais non organique et organique ; et l’utilisation excessive et inappropriée 
de pesticides doit être remplacée par des méthodes plus efficaces et plus sûres de lutte 
contre les ravageurs et les maladies des cultures par les systèmes de « Lutte intégrée contre 
les ravageurs des cultures « (LI). De plus, les agriculteurs doivent comprendre les 
implications économiques de leurs pratiques agricoles afin de pouvoir prendre des décisions 
d’investissement rationnelles. 
 
Pour accomplir ces tâches, le WACIP s’engagera dans les lignes d’action suivantes: 

1. Action, recherche et développement. Le WACIP appuiera directement la recherche 
et la vulgarisation de technologies innovantes pour augmenter les rendements, 
réduire les coûts, et diversifier les cultures. Les efforts déployés récemment en 
matière de recherche et développement ont abouti à de nombreuses technologies 
pouvant augmenter la productivité et la durabilité des systèmes cotonniers. Le 
WACIP appuiera la recherche action et les démonstrations sur l’impact des 
technologies les plus prometteuses sur la productivité et la rentabilité non seulement 
du coton, mais également des cultures alternatives. Le but de ces activités est de 
démontrer aux agriculteurs l’impact de la bonne gestion (ex. le bon engrais, la bonne 
lutte contre les ravageurs) sur la rentabilité du coton et d’autres cultures du système 
cotonnier. L’équipe prendra en charge la recherche et la vulgarisation liées à la 
sélection des parcelles, la préparation des sols, le choix des variétés, la lutte intégrée 
contre les ennemis des cultures, et les techniques correctes de gestion des mauvaises 
herbes. 

 
2. Renforcement des capacités des institutions de recherche et de vulgarisation et de 

leurs rapports avec les producteurs. Au cours du projet, il est prévu de renforcer les 
capacités, sur demande, en collaborant avec les partenaires pour évaluer les besoins, 
former les chercheurs et les agents de vulgarisation (sur les paquets technologiques 
listés ci-dessus), et appuyer les systèmes de recherche en jouant un rôle dans les 
systèmes de régulation des engrais et des pesticides. Le WACIP fournira également 
l’équipement et les fournitures nécessaires aux chercheurs et agents de vulgarisation 
formés, afin qu’ils puissent appliquer et vulgariser les connaissances acquises. Dans 
le cadre des activités de l’Intervention 8, le projet établira des liens entre les instituts 
de recherche des pays du C-4 et leurs homologues internationaux. 
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3. Enseignement de l’exploitation agricole comme une entreprise Dans les systèmes 

cotonniers à intégration verticale, les agriculteurs étaient perçus comme des objets 
recevant passivement l’assistance technique sous forme de nouvelles technologies 
relatives au coton. Ils recevaient donc peu de formation pour gérer leurs 
exploitations comme des entreprises, y compris la rotation de la culture du coton 
avec des cultures non cotonnières. Un succès marqué a été constaté dans 
l’augmentation des revenus des exploitations de la région par l’utilisation de 
plusieurs méthodes d’amélioration de l’économie agricole. Il s’agit, entre autres, du 
Conseil de Gestion qui se concentre sur l’enseignement de l’exploitation agricole 
comme une entreprise. Deux autres méthodes, l’ «approche compétitive des 
systèmes agricoles et des entreprises de l’IFDC », et les pratiques de technologie et 
d’entreposage de l’Université de Purdue impliquent les paysans dans l’élaboration 
de technologies appropriées à leurs conditions, et dans la formulation de stratégies 
de prise en compte efficace des problèmes de fourniture d’intrants et de 
commercialisation de cultures non cotonnières. Tout au long du projet, l’équipe du 
WACIP cherchera à démontrer que lorsque les agriculteurs font des choix 
économiques rationnels et peuvent avoir des rapports efficaces avec les marchés 
d’intrants et de semences, les cultures autres que le coton leur offrent une activité 
économique viable. Le WACIP comparera les différents moyens de connexion des 
agriculteurs aux marchés et sera le premier  à intégrer cette composante importante 
dans la stratégie de bonnes pratiques agricoles. 

 
Les activités suivantes seront initiées au cours de la première année du projet: 
 
Ligne d’action 6.1: Recherche action et développement  
 
Activité 6.1.1.  Recherche sur les plantes pièges et les formules d’engrais 

1. Nature: le WACIP tirera profit de la recherche sur les différentes technologies pour 
augmenter le rendement du coton, qui est financée par le « Projet Régional de 
Développement du Marché des Intrants en Afrique de l’Ouest » (MIR) et qui se 
termine en septembre 2007. Au cours des deux dernières années, le MIR a travaillé 
avec des scientifiques et des producteurs de coton pour tester l’efficacité des plantes 
pièges (LI), et avec un groupe similaire, plus les industriels d’engrais (d’Europe) en 
vue de formuler de nouvelles recommandations, en matière d’engrais pour le coton, 
dans différentes zones. Le WACIP prendra en compte ces essais à la fin du MIR, et 
passera la main aux chercheurs du C-4  au fil du temps.  

a. Atelier sur les premiers résultats à Bamako, 28-30 mars 2007; le WACIP  
financera la moitié des coûts d’un atelier qui regroupera 17 entomologistes et 
agronomes provenant de six instituts de recherche agricole d’Afrique de 
l’Ouest et du Centre pour partager les résultats d’expériences sur les plantes 
pièges et diverses formules d’engrais. Trois représentants de firmes d’engrais 
européennes seront également présents. En raison de la particularité du 
financement des bailleurs de fonds hollandais, les chercheurs tchadiens ne 
seront  pas  impliqués dans ce processus. 

b. Journée porte ouverte pour les résultats obtenus avec les engrais, septembre 
2007. Alors que l’étape suivante des expérimentations en station et en 
exploitation sera financée par l’industrie de l’engrais, le WACIP financera 
les coûts relatifs au transport de 100 paysans du C-4 sur les sites de 
recherche du Bénin, du Burkina et du Mali. 
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c. Second tour d’essais sur les plantes pièges  (gombo) à la fois en station et en 
exploitation, sur les sites d’origine au Bénin, au Burkina et au Mali, ainsi que 
sur de nouveaux sites au Tchad (juin – novembre 2008). 

d. Second atelier  sur les résultats,  février 2008 
2. Période: mars 2007- février 2008. 
3. Pays bénéficiaires:Bénin, Burkina, Mali et Tchad. 
4. Résultats du P1A 

a. Recommandations définitives pour les nouvelles formules d’engrais. 
b. 100 paysans constatent les résultats obtenus en utilisant des formules 

d’engrais améliorées. 
c. Amélioration des connaissances sur le potentiel de plusieurs types de plantes 

pièges. 
d. Etablissement de liens entre les agronomes et entomologistes des pays du C-

4. 
 
Activité 6.1.2: Présentation introductive sur les causes du faible rendement du coton en 
Afrique de l’Ouest et du Centre 

1. Nature: L’ACA, organisation régionale consacrée au dialogue et au partage 
d’informations entre les industries africaines d’égrenage et de décorticage, tiendra 
une conférence bilingue annuelle appelée « les journées annuelles de l’ACA » qui, 
en 2007 se focalisera sur l’amélioration de la qualité et de la rentabilité du coton 
africain. La subvention que le WACIP accordera à cette organisation couvrira les 
coûts relatifs à : 1) la participation de M. Blaise Fadoegnon (Coordinateur du 
WACIP au Mali),  qui présentera une communication sur le thème «  Comment 
améliorer les rendements de coton en Afrique », et 2) les coûts directs de la 
conférence pour 525 participants. 

2. Période: 22 - 24 mars 2007. 
3. Pays bénéficiaires: les pays du C-4, avec extension au reste de l’Afrique productrice 

de coton. 
4. Résultats du P1A: 

a. Initiation régionale pour l’équipe du WACIP. Suite à sa participation à cette 
conférence régionale importante, le WACIP va acquérir une perspective sur 
les marchés internationaux, les approches de valeur ajoutée, l’amélioration 
des rendements, et il aura l’opportunité de rencontrer et de parler directement 
avec les acheteurs, les égreneurs et les acteurs des associations 
interprofessionnelles. 

b. Elaboration de termes de référence pour une étude plus approfondie sur la 
baisse des rendements de coton dans la région. 

c.   Etablissement de liens entre le WACIP et un important partenaire régional, 
l’ACA.  

 
Activité 6.1.3: Analyse approfondie des causes du faible rendement du coton en Afrique de 
l’Ouest et du Centre 

1. Nature: L’Afrique se concentrant sur l’augmentation de la compétitivité de son 
coton face à la flambée des prix des intrants et à la chute des prix mondiaux de la 
fibre, l’ACA propose de tenir un atelier consacré entièrement à l’évaluation et à la 
neutralisation de la baisse de 15 à 20% des rendements de coton des 15 dernières 
années. L’ACA propose une grande conférence pour connaître l’étendue du 
problème ainsi que les actions à entreprendre pour intensifier la production de 
manière compétitive. 
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2. Période: juin-août 2007. 
3. Pays bénéficiaires: Bénin, Burkina Faso, Tchad et Mali, avec extension à d’autres 

pays de la région. 
4. Résultats du P1A: 

a. Un rapport détaillé du WACIP sur les causes de la baisse des rendements de 
coton. 

b. Une large sensibilisation des différents partenaires du secteur sur les causes 
majeures de cette tendance et un accord général sur les interventions 
nécessaires. 

c. Un plan d’action pour les approches innovantes à expérimenter ou 
promouvoir en vue d’arrêter cette baisse des rendements. 

Activité 6.1.4: Démonstration des alternatives à l’Endosulfan 
1.   Nature: le WACIP tirera profit des parcelles de démonstration actuelles gérées par la 

CMDT/IER au Mali, et l’Institut National d’Etudes et de Recherches Agricoles 
(INERA) au Burkina Faso, pour augmenter considérablement le nombre 
d’agriculteurs initiés aux essais relatifs aux différentes utilisations de pesticide, le 
composé Endosulfan (actuellement interdit mais très efficace) avec d’autres 
composés récemment certifiés à savoir, le Malathion, l’Indoxacarb et le Spinosad. 

2.   Période: mi- septembre. 
3.   Pays bénéficiaires: les participants de tous les pays du C-4 visiteront un des 10 sites 

de démonstration du Burkina Faso ou un des quatre sites de démonstration du Mali. 
4.  Résultats du P1A: Environ 30 personnes (en majorité des producteurs ainsi que 

quelques entomologistes et agents de vulgarisation) seront amenés dans chacun des 
quatorze sites de démonstration (ex. 520 personnes, sur lesquelles le WACIP compte 
avoir 10% de femmes). 

 
Activité 6.1.5: Démonstration de l’efficacité du zéro labour / semis direct en vue 
d’augmenter la fertilité du sol, la rétention d’eau et la lutte contre les mauvaises herbes. 
 

1. Nature: La recherche sur le zéro labour conduite par le MIR et d’autres chercheurs a 
montré des améliorations impressionnantes des rendements du coton; le zéro labour 
est également connu pour améliorer la qualité du sol et être bon pour 
l’environnement. Cette technologie est déjà utilisée dans les parcelles de 
démonstration au Burkina Faso et au Mali. Toutes les trois sociétés cotonnières du 
Burkina Faso sont engagées dans ces démonstrations avec la Société Cotonnière de 
Fada N’Gourma (SOCOMA) au Burkina Faso, qui est chef de file. Au Mali, la 
CMDT a reçu un financement de l’Agence française de développement (AFD) pour 
créer des parcelles de démonstration dans 3 sites, mais, elle manque de ressources 
pour présenter les résultats aux producteurs. Le WACIP couvrira donc les coûts 
associés  à : 1) une visite d’une journée de 30 producteurs leaders maliens à un de 
ces trois sites au Mali (ex. un total de 90 cultivateurs et, 2) une visite d’une journée à 
Fada au Burkina Faso pour 25 Burkinabé, 5 Maliens, 5 Tchadiens et 5 Béninois. 
Quelques agents de vulgarisation seront également inclus dans chaque cas. 

2. Période: un total de 5-6 jours à une date convenue entre août et septembre 2007. 
3. Pays bénéficiaires: les participants de tous les pays du C-4. 
4. Résultats du P1A: 

a. 130 producteurs leaders seront initiés à cette technologie et à ses avantages 
pour la protection des sols. Environ 90 cotonculteurs visiteront les sites de 
Sikasso, Bougouni et Koutiala (30 chacun), et plus de 40 visiteurs y compris 
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des cotonculteurs, agents de vulgarisation verront les parcelles de 
démonstrations de la SOCOMA à Fada N’Gourma ; 

b. Chaque visiteur travaillera avec 10 autres producteurs pour adopter la 
méthode du semi sous couvert végétal (SCV) sur certaines parties de leur 
exploitation, et cela fera tache d’huile pour atteindre un nombre ciblé de 
1 300 agriculteurs. 

c. Les sols sont mieux protégés; les engrais sont bien utilisés et les rendements 
sont accrus. 

 
Ligne d’action 6.2: Renforcement des activités des institutions de recherche et de 
vulgarisation des pays du C-4 et  de leurs rapports avec les producteurs 
 
Activité 6.2.1: Formation des formateurs en LI 

1. Nature: La ligne d’action consiste en l’organisation de programmes de formation 
technique sur la lutte intégrée en utilisant des formateurs issus des programmes de 
formation des formateurs (FF). Cette activité se déroulera en trois étapes. La 
première, qui sera tenue à Bamako du 28 mai au 1er juin, est la manipulation sans 
risques des pesticides et concernera environ 5 formateurs de chaque pays du C-4 qui 
ont été identifiés par le réseau du Programme Régional de Protection Intégrée du 
Coton en Afrique (PR-PICA). 
La seconde, qui se déroulera à Cotonou du 9 au 12 juillet, concernera les mêmes 
formateurs et mettra l’accent sur les aspects spécifiques des techniques de LI. Les 
étapes suivantes se dérouleront au niveau national dans chaque pays du C-4, et ainsi 
l’ensemble des spécialistes de protection des végétaux transfèreront leurs 
connaissances aux agents de vulgarisation et producteurs, chefs de file des 
organisations de producteurs, lors d’une série de sessions destinées à toucher un 
grand nombre de producteurs en fin septembre 2007. 

2. Période: la formation se déroulera par étape, soit deux sessions au  niveau régional 
(à Bamako et Cotonou)  pour les professionnels de la vulgarisation des pays du C-4 
et, ensuite, plusieurs formations, au niveau national dans chacun des pays. 

a. Etape 1 sur la manipulation sans risques des pesticides: 28 mai – 1er juin 
2007; 

b. Etape 2 sur les techniques de LI, 9-12 juillet 2007; 
c. Etape 3: formations au niveau national des niveaux suivants de formateurs: 

juillet-fin septembre 2007. 
3. Pays bénéficiaires: Bénin, Burkina Faso, Mali et Tchad. 
4. Résultats du P1A: 

a. Approximativement 20 spécialistes de protection des végétaux formés au 
niveau régional à l’organisation et à la conduite de sessions de formation 
d’autres formateurs au niveau national 

b. Agriculteurs formés en LI et en la manipulation sans risque des pesticides 
c. Agents de vulgarisation formés en LI et en la manipulation sans risque des 

pesticides. 
 
Activité 6.2.2: Consultation avec les responsables des instituts de recherche agricole des 
pays du C-4 (voir activité 8.1.1) 

1. Nature: Les représentants des quatre instituts de recherche agricole des pays du C-4, 
à savoir l’INERA du Burkina Faso, l’INRAB (Institut de Recherche Agricole du 
Bénin) du Bénin, l’ITRAD (Institut Tchadien de Recherche Agronomique pour le 
Développement)  du Tchad et l’Institut d’Economie Rurale (IER) du Mali, ainsi que 



 29 

d’autres organisations/sociétés cotonnières importantes qui auraient des rapports de 
recherche avec les Etats-Unis seraient invités à un atelier de deux jours pour  
identifier les opportunités et contraintes auxquelles font face leurs instituts dans la 
production de résultats de recherche de haute qualité pour le coton et les cultures 
non cotonnières des zones cotonnières d’Afrique de l’Ouest et du Centre. Ils se 
focaliseront sur la mise au point de technologies et variétés en vue : a) d’augmenter 
les rendements du coton, b) d’accroître l’efficacité de l’utilisation des intrants, c) 
d’augmenter la qualité du coton et de ses sous-produits sur les marchés mondiaux, et 
d) de développer des synergies entre le coton et les cultures de rotation dans les 
systèmes de production de coton. Les participants discuteront et recommanderont 
aux institutions spécifiques, des modalités et des échéances pour la collaboration 
avec les instituts de recherche des Etats-Unis. Certaines de ces recommandations 
seront appliquées durant la deuxième année, dans le cadre du WACIP. 

2. Période: 2 jours en octobre 2007. 
3. Pays bénéficiaires: Bénin, Burkina Faso, Mali et Tchad. 
4. Résultats: un rapport décrivant les limites et opportunités du secteur coton des pays 

du C-4 et formulant des recommandations pour l’amélioration de ce secteur grâce à 
des liens plus étroits avec les institutions de recherche  américaines.  

 
Ligne d’action 6.3: Enseignement de l’exploitation agricole comme une entreprise 
Aucune activité identifiée pour la première année. 
 

5.3.2   Intrants agricoles (Intervention 7)  
 
Après des années d’ajustement structurel, l’Etat s’est largement désengagé de la fourniture 
d’intrants agricoles aux paysans, en Afrique de l’Ouest et du Centre. En l’absence de 
système bien développé de financement agricole, les seules entreprises capables d’octroyer 
les capitaux nécessaires pour couvrir les coûts des semences et produits chimiques agricoles 
comme les engrais, les pesticides et les herbicides sont celles pouvant être sûres de 
recouvrer leurs prêts par l’achat monopsonique des produits. Dans la ceinture du coton, il 
s’agit des sociétés cotonnières, qui fournissent les intrants aux paysans en début de  
campagne, et déduisent leur valeur du coton qu’elles achètent en fin de campagne. Pour la 
plupart, ces sociétés, qu’elles soient étatiques ou privées, ne sont intéressées que par la 
fourniture d’intrants pour le coton. La fourniture d’intrants pour les cultures non cotonnières 
a été laissée aux soins du secteur privé. Manquant de moyens sûrs de remboursement, le 
secteur privé n’a pu développer un marché robuste capable de livrer, à temps, des intrants 
de qualité. Les sociétés cotonnières et les organisations de producteurs essaient – sans 
beaucoup de  succès - de combler ce vide important créé par le manque de distributeurs 
d’intrants privés pour les produits non cotonniers. 
 
Avec la baisse du prix du coton et la hausse de celui de ses intrants, les agriculteurs ne sont 
pas en mesure d’assurer leur sécurité alimentaire en cultivant du coton. Cherchant à 
maximiser les bénéfices de la totalité de leurs exploitations agricoles, les agriculteurs 
déclarent la culture de vastes zones en coton en vue d’obtenir des engrais - et parfois des 
pesticides - qu’ils utilisent pour leurs cultures de coton ainsi que pour les autres cultures. 
Ceci entraîne une baisse du rendement du coton, mais également une perte d’efficacité. Les 
pesticides du coton sont toxiques pour les humains lorsqu’ils sont utilisés pour les cultures 
vivrières. 
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L’objectif de l’intervention du WACIP dans le domaine des intrants est d’améliorer l’accès, 
la qualité et réduire les coûts des intrants agricoles pour les cultures cotonnières et les autres 
cultures. 

1. Améliorer l’accès aux intrants en améliorant la circulation de l’information, en 
aidant les producteurs à correctement évaluer et exprimer leurs demandes, en 
améliorant les services de distribution, et en expérimentant  de nouveaux systèmes 
pour améliorer les capacités des structures de distribution rurales. 

2. Améliorer la qualité des intrants, en appuyant les efforts visant à améliorer 
l’environnement réglementaire et la capacité des agents de régulation à faire 
efficacement leur travail (amélioration de la formation et de l’équipement). 

3. Réduire les coûts des intrants, en menant d’abord une étude sur la structure du coût 
des intrants agricoles clés dans les zones cotonnières selon différentes méthodes de 
fourniture d’intrants (prix de base, transport, impôts, et impact des taux de change), 
et en travaillant avec les agriculteurs et les associations de  fournisseurs d’intrants 
pour : 1) connaître les différentes méthodes de fourniture d’intrants, 2) stimuler la 
compétition, 3) traiter les questions financières sous-tendant leurs coûts élevés et, 4) 
plaider pour des changement dans la législation et dans les systèmes de distribution  
qui réduiront les coûts. 

 
Au cours de la première année, le WACIP s’engagera dans les activités suivantes: 
 
Ligne d’action 7.1: Amélioration de l’accès aux intrants agricoles 
 
Activité 7.1.1: Elaboration d’options pour la fourniture d’intrants dans les pays du C-4: 

1. Nature: le WACIP travaillera avec les fournisseurs d’intrants, les producteurs et les 
sociétés cotonnières pour élaborer des options afin que les agriculteurs puissent 
avoir, petit à petit, un meilleur accès aux intrants dans les pays du C-4,  

a. Août –octobre 2007: le WACIP effectuera une étude sur les forces et 
faiblesses des systèmes actuels de distribution d’intrants pour les cultures 
cotonnières et les autres cultures de la rotation dans les zones cotonnières. 
De nombreuses études ont déjà été effectuées sur la structure, le 
fonctionnement et la performance des systèmes de distribution d’intrants. Le 
WACIP s’inspirera de l’expérience de l’IFDC dans ce domaine pour 
synthétiser ces études et travailler avec les partenaires dans chacun des 
quatre pays pour que cette analyse soit plus cohérente. 

Les informations seront recherchées dans les pays qui ne font pas partie du C-4, 
comme le Niger, qui a mis en place un système d’entreposage des intrants, et 
partout ailleurs (dans le monde) où l’IFDC a de l’expérience en ce qui concerne 
la mise en place de systèmes de fourniture d’intrants. Ce document de synthèse 
servira de base à la collecte de données de terrain supplémentaires auprès des 
groupes de producteurs et de fournisseurs d’intrants. 
b. Octobre – janvier 2007: le WACIP travaillera avec diverses organisations de 

producteurs et de fournisseurs d’intrants du C-4 en vue de 1) combler les 
vides de l’étude 2) compiler les données disponibles sur la disponibilité, la 
qualité et les coûts des intrants, et 3) identifier les besoins mutuels 
d’informations relatives aux intrants agricoles et 4) conduire une analyse 
rigoureuse des dimensions légales, institutionnelles et économiques des 
modèles prometteurs. 

c. Février 2008: le WACIP tiendra un atelier régional de plusieurs jours sur 
l’accès aux intrants devant regrouper les producteurs, les distributeurs 
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d’intrants, les sociétés cotonnières, les institutions de micro finance, les 
décideurs et spécialistes du développement des marchés d’intrants. Soixante 
participants sont ciblés. L’objectif de l’atelier sera de : 1) d’enseigner aux 
producteurs les principes de base des marchés d’engrais et 2) établir un 
dialogue, entre producteurs, fournisseurs et décideurs, sur les différentes 
options pour un meilleur accès aux intrants. Les sujets à traiter 
comprennent : 

i. La revue des dimensions techniques et économiques fondamentales 
des marchés d’engrais, y compris les propriétés des différents 
produits chimiques agricoles, l’établissement de leur prix et leur 
distribution, et les moyens d’évaluation de leur efficacité 
agronomique ; 

ii.  La comparaison de l’efficacité des différents systèmes de distribution 
d’intrants de la région et l’étude des différentes options pour 
l’amélioration de ces systèmes ; 

iii.  L’élaboration d’une méthode permettant aux agriculteurs d’évaluer la 
qualité des intrants et des services de fourniture d’intrants ; 

iv. L’élaboration de propositions pour améliorer les services que les 
producteurs reçoivent des fournisseurs d’intrants ; 

v. L’identification d’interventions pilotes visant à améliorer l’accès des 
petits exploitants aux intrants agricoles. 

2. Période: juin – février 2008. 
3. Pays bénéficiaires: Bénin, Burkina Faso, Mali et Tchad, avec extension  à d’autres 

pays producteurs de coton. 
4. Résultats du P1A: 

a. Description des divers systèmes utilisés pour la fourniture d’intrants dans les 
zones cotonnières des pays du C-4, y compris une cartographie des points 
d’accès actuels au niveau rural et l’identification des fournisseurs d’intrants ; 

b. Une analyse rigoureuse des dimensions légales, institutionnelles et 
économiques des modèles prometteurs ; 

c. Termes de référence des contributions de niveau local à un atelier régional 
sur les intrants ; 

d. Termes de référence pour une meilleure circulation de l’information en ce 
qui concerne la qualité et le coût des intrants sur les différents marchés 
régionaux ainsi que la qualité des services fournis par les fournisseurs 
régionaux d’intrants. 

 
Activité 7.1.2: Amélioration de la capacité des organisations de producteurs à gérer les 
intrants agricoles 

1. Nature: Les organisations de producteurs jouant un plus grand rôle pour assurer 
l’accès de leurs membres aux intrants agricoles, elles doivent comprendre comment 
acheter, stocker et distribuer ces produits. Le WACIP travaillera avec les 
organisations de producteurs des pays du C-4 pour élaborer un programme qui leur 
enseignera comment  identifier les sources de fourniture d’intrants, comment avoir 
accès au crédit et pouvoir honorer les échéances, comment estimer la demande de 
leur groupe afin d’éviter les pénuries ou l’encombrement de stocks, ainsi que 
comment contrôler la distribution, le recouvrement des coûts et la manipulation sans 
risque des stocks. Dans une première étape (P1A), le personnel du WACIP 
rencontrera les organisations de producteurs du Bénin, du Burkina Faso et du Mali 
afin de savoir comment elles gèrent ces différentes étapes ainsi que les problèmes 
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qu’elles rencontrent. Sur la base de ces discussions, le WACIP concevra, de concert 
avec l’IFDC et Croplife, un programme de formation pour la commande et la 
gestion correctes des produits chimiques agricoles. La formation réelle, telle que la 
formation des formateurs, se déroulerait en différentes phases tout au long de la  2ème 
année, allant jusqu’au niveau des organisations de producteurs dans les villages. Le 
Tchad sera invité à participer au P2A. 

2. Période: août 2007- mars 2008 
3. Pays bénéficiaires: Bénin, Burkina Faso et Mali. 
4. Résultats du P1A: 

a. 15 000 représentants d’organisations de producteurs apprendront comment 
estimer la demande, éviter le surstockage, et gérer les ressources afin d’éviter 
les défauts de paiement ou l’endettement. 

b. Termes de référence pour l’élargissement de la formation des producteurs à 
une deuxième et une troisième vague de stagiaires dans le P2A. 

 
 
Ligne d’action 7.2: Amélioration de la qualité des intrants agricoles 
  Pas d’activités dans la première année. 
 
Ligne d’action 7.3: Réduction du coût des intrants 
Pas d’activités dans la première année. 

 
 

5.3.3 Amélioration des liens entre les institutions  de recherche aux 
Etats-Unis et en Afrique de l’Ouest  

 
Les organisations de recherche des pays du C-4 souffrent généralement du mauvais état des 
structures, du faible niveau de financement de la recherche, et de l’accès insuffisant à une 
formation moderne et de qualité. A ce jour, les liens avec les institutions de recherche 
agricole des Etats-Unis ont été limités, ce qui a réduit l’échange d’informations et 
d’expériences, et le rôle d’appui que ces institutions pourraient jouer.  
 
La stratégie utilisée pour l’amélioration des rapports entre les organisations de recherche 
des pays du C-4 et des Etats-Unis met l’accent sur des liens qui seraient dans les deux sens, 
c’est à dire, que les chercheurs des Etats-Unis et des pays du C-4 collaborent par le biais de 
formations, de projets de formation, de recherche, et de voyages d’étude. Thématiquement, 
ces activités seront axées sur : 

·  Les problèmes agronomiques de gestion du coton: gestion de la fertilité des sols, LI, 
recommandations sur les engrais, gestion des ressources naturelles et production 
végétale, entomologie ; 

·  La biotechnologie et la biosécurité; 
·  la gestion de la formation et l’appui pour les champs d’expérimentation et les 

laboratoires de recherche ; 
·  L’égrenage: les écoles textiles de coton des Etats-Unis offrent un programme riche 

sur les questions relatives à la qualité et à l’équipement. 
 

Dans le cadre du WACIP, les représentants des instituts nationaux de recherche des pays du 
C-4 seront appuyés pour l’élaboration d’un programme de recherche. Le groupe devrait 
inclure des chercheurs, spécialistes et non spécialistes du coton, en vue d’identifier et 
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évaluer les opportunités pour lesquelles les investissements dans la recherche sur le coton 
conduisent à des synergies dans le secteur agricole. Les institutions de recherche 
américaines apporteront un appui substantiel à ce programme. 
 
Au cours de la première année du WACIP, les activités seront axées sur: 
 
Ligne d’action 8.1: Identification des partenaires internationaux 
 
Activité 8.1.1: Consultation avec les responsables des instituts de recherche agricole et des 
autres instituts liés  au coton des pays du C-4 (voir Activité 6.2.2) 
 
Ligne d’action 8.2: Instauration de liens: formations, voyages d’étude, assistance 
technique 
 
Activité 8.2.1: Facilitation des programmes de formation destinés aux cotonculteurs 
africains et mise en réseau avec les institutions de recherche des Etats-Unis (voir Ligne 
d’action 9.3.2) 
 

5.3.4 Biosécurité et biotechnologie (Intervention 9 ) 
 
Le Rapport de 2007 sur le Développement Mondial décrit les avantages que les producteurs 
et les consommateurs peuvent tirer de l’adoption de la biotechnologie et fait des 
comparaisons avec sa faible adoption dans les pays en développement. Les décisions 
nationales concernant l’adoption ou le rejet de la biotechnologie doivent être précédées du 
renforcement des capacités de tous les acteurs, y compris les consommateurs et les 
producteurs. Un vrai renforcement de capacité doit être offert à ceux qui informent et 
conseillent les décideurs politiques ainsi qu’à ceux qui se trouveraient dans des positions 
clés pour la conception de mécanismes d’expérimentation de la biotechnologie et de mise 
en place des systèmes réglementaires nécessaires pour son expérimentation et son adoption. 

 
Bien que chacun des pays du C-4 ait signé le Protocole de Cartagène sur la biosécurité 
(CPB), aucun n’a adopté le cadre complet de biosécurité nécessaire pour tester et 
commercialiser les produits biotechnologiques. Les pays du C-4 sont cependant à des stades 
différents de discussion, de test et de réglementation de la biotechnologie. Par exemple, le 
Burkina Faso dispose déjà d’un programme relativement avancé de test de biotechnologie 
en station et sur exploitation, et il va organiser des tests en exploitation en 2007, mais il n’a 
pas encore ratifié la législation nécessaire pour commercialiser le coton biotechnologique en 
2008, comme il le prévoyait. Le Mali a élaboré un cadre de biosécurité qui n’est pas encore 
voté par l’Assemblée nationale (beaucoup pensent que cela se fera dans la seconde moitié 
de 2007). Le Bénin émerge à peine d’un moratoire de cinq ans sur les applications 
biotechnologiques et pendant ce temps, rien n’a été réalisé même dans le cadre des 
expériences de biotechnologie. Les scientifiques et les ministres tchadiens semblent être 
ouverts à la biotechnologie, mais bien que ce pays ait signé le Protocole de Cartagène, 
aucun progrès n’a été accompli dans la mise en place d’un cadre national de biosécurité. 
 
Reconnaissant l’hésitation des politiques et les différents niveaux auxquels se trouvent les 
pays du C-4 dans ce domaine, la stratégie du WACIP est d’aider les pays à être mieux 
informés sur la biotechnologie, de former un personnel capable d’assister les 
gouvernements dans le processus de prise de décision et, si nécessaire, de mettre en place 
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un cadre de biosécurité et, par la suite, passer à l’expérimentation et l’introduction du coton 
génétiquement modifié. La durée de vie du WACIP n’étant pas suffisante pour couvrir le 
cycle entier nécessaire pour étudier le coton biotechnologique (c’est-à-dire établir des règles 
de biosécurité, évaluer le coton biotechnologique et enfin adopter la technologie), le 
WACIP se concentrera sur le renforcement des capacités de tous les acteurs afin qu’ils 
puissent  comprendre les questions techniques et réglementaires et décider d’adopter cette 
technologie en se basant sur des références scientifiques. Les activités du WACIP seront 
adaptées au niveau de chaque pays du C-4. Le WACIP facilitera également le dialogue 
entre tous les acteurs de la biotechnologie, au niveau régional. 
 
De nombreuses initiatives (programmes, projets) existent déjà aux niveaux national et 
régional pour appuyer les pays dans toutes les étapes de l’adoption de la biotechnologie.  Le 
WACIP complètera l’initiative sur la biotechnologie-biosécurité entreprise par le Comité 
Permanent Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse dans le Sahel (CILSS), l’INSAH, le 
CORAF et la Communauté de Développement Economique des Etats d’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) pour renforcer l’harmonisation de la politique agricole et environnementale 
existante, et, aider à la coordination des initiatives de biosécurité avec d’autres organisations 
multilatérales et bilatérales comme l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et 
l’Agriculture (FAO), le Programme des Nations Unies sur l’Environnement (PNUE), le 
Fonds Global pour l’Environnement, et l’Union Economique et Monétaire Ouest africaine 
(UEMOA). 
 
Les interventions du WACIP sont basées sur trois lignes d’action: 

1. Campagnes d’information à l’intention des agriculteurs, décideurs et autres acteurs 
sur la biosécurité et la biotechnologie, sur les discussions comparant les risques et 
avantages du coton génétiquement modifié. Cela se fera de plusieurs manières, 
allant des journées portes ouvertes sur les parcelles de démonstrations à des 
manifestions médiatiques de formation, ou des sessions d’information des 
parlementaires. 

2. Assistance pour l’adaptation et la mise en oeuvre des réglementations sur la 
biosécurité. Comme noté plus haut, l’approche sera différente selon les pays, et 
dépendra de l’état du cadre légal et institutionnel de biosécurité. 

3. Renforcement de la capacité des pays du C-4 à prendre des décisions basées sur des 
informations fiables, et à assurer une recherche, une diffusion et une gestion 
efficaces et sans risque du coton transgénique. Les activités incluront la formation 
de scientifiques et la collaboration avec leurs institutions afin d’être sûr qu’ils sont 
en mesure d’appliquer et vulgariser les fruits de cette formation. Le WACIP 
appuiera les études spécifiques sur les dimensions techniques, institutionnelles et 
socio-économiques du coton génétiquement modifié, y compris les facteurs de 
risques et la gestion des risques. En outre, le projet contribuera à la mise en place 
d’un système sûr de reproduction et de distribution des semences biotechnologiques. 

 
Au cours de la première année, les activités seront axées sur: 
 
Ligne d’action 9.1: Campagnes d’information à l’intention des agriculteurs, décideurs 
et autres acteurs en matière de biotechnologie 
 
Activité 9.1.1: Journées porte ouverte sur le coton biotechnologique 

1. Nature: en juin, l’INERA a reçu l’autorisation de semer des plantes 
biotechnologiques sur 20 sites de démonstration dans trois emplacements de la zone 
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cotonnière du Burkina Faso. Le WACIP financera les coûts associés à : 1) la 
formation des agriculteurs et des techniciens responsables de ces parcelles en 
mesures de biosécurité et 2) au transport d’au moins 300 paysans burkinabés sur ces 
sites au cours de la campagne agricole, en vue d’améliorer les rendements. 

2. Période: juillet – octobre 2007. 
3. Pays bénéficiaire: Burkina Faso 
4. Résultats du P1A: au moins 300 représentants des organisations de producteurs ont 

visités les sites et sont bien informés sur les démonstrations. 
 

Activité 9.1.2: Elaboration et diffusion d’informations sur le coton transgénique aux 
producteurs de coton 

1. Nature: le WACIP identifiera les organisations locales avec lesquelles elle rédigera, 
des informations sur le coton transgénique en langues nationales pour les 
cotonculteurs  de chaque pays du C-4. La deuxième année, un accent particulier sera 
mis sur la diffusion de cette information au Burkina Faso, en prévision de la 
commercialisation du coton transgénique durant la campagne agricole 2008. 

2. Période: août 2007 – mars 2008. 
3. Pays bénéficiaires: Bénin, Burkina Faso, Mali et Tchad. 
4. Résultats du P1A: 

a. Des supports d’informations dans au moins 2 langues nationales d’un pays 
sont disponibles dans au moins 2 pays du C-4 

b. Les organisations d’agriculteurs des pays du C-4 ont accès à la 
documentation 

c. Diffusion d’informations sur la commercialisation du coton transgénique au 
Burkina à l’intention des cotonculteurs burkinabés. 

 
Activité 9.1.3: Appui à l’atelier des acteurs du coton transgénique de l’ICAC 

1. Nature: Conjointement avec les visites de terrain sur les sites d’expérimentation de 
la biotechnologie, l’ICAC tiendra une conférence afin d’ouvrir un grand forum de 
discussions sur les nombreuses questions, souvent posées, sur la biotechnologie : 
problèmes de marché, structure de la fixation des prix, accès à la technologie, 
impacts sur les petits exploitants, etc. La conférence aura lieu à Ouagadougou du 29 
au 31 octobre 2007. Les préparatifs du WACIP commenceront six semaines 
auparavant, dans le  cadre de P1A. 

2. Période: septembre-octobre 2007. 
3. Pays bénéficiaires: Bénin, Burkina Faso, Mali et Tchad. 
4. Résultats du P1A: 

a. La conférence de l’ICAC  se tient avec environ 100 participants. 
b. Les discussions sur les procédures de commercialisation du coton 

transgénique progressent. 
 
Ligne d’action 9.2: Assistance dans l’adaptation et la mise en oeuvre des 
réglementations nationales en matière de biosécurité 
Pas d’activités pour la première année. 
 
 
Ligne d’action 9.3: Renforcement des capacités des pays du C-4 dans la recherche, la 
diffusion d’informations et la gestion efficace et sans risque du coton transgénique 
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Activité 9.3.1: Formation des agents de vulgarisation burkinabés en biotechnologie et sur le 
coton transgénique 

1. Nature: l’INERA  organisera deux ateliers de formation sur la biotechnologie et le 
coton biotechnologique au Burkina Faso à l’intention de 100 formateurs en 
vulgarisation affiliés à cet institut, à des sociétés cotonnières, à des organisations de 
producteurs et au ministère de l’agriculture. Les formateurs du programme de 
recherche de l’INERA ainsi que les experts internationaux de la Société Monsanto 
tiendront des sessions de formation de deux jours à Ouagadougou  (le 20 février) et 
à Bobo-Dioulasso le 22 février 2007.  

2. Période: février 2007. 
3. Pays bénéficiaire: Burkina Faso. 
4. Résultats du P1A: 

a. 100 agents de vulgarisation sont formés, connaissent mieux la 
biotechnologie, et sont capables de transférer les informations techniques sur 
le coton génétiquement modifié aux agriculteurs pendant les réunions 
villageoises qui ont lieu plus tard pendant la campagne agricole. 

 
Activité 9.3.2: Facilitation de programmes de formation pour les sélectionneurs de coton 
africains et  travail en réseau avec les institutions de recherche  aux Etats-Unis (8.2.1). 

1. Nature: L’USAID/Washington financera la formation en biologie moléculaire d’un 
sélectionneur coton de chacun des pays du C-4 pendant six mois (sept. 2007 – 
février 2008). La formation aura lieu l’Université d’Etat de New Mexico et à 
l’Université de l’Arkansas aux Etats-Unis. Le rôle du WACIP sera d’identifier les 
activités d’accompagnement nécessaires pour assurer qu’après leur formation, ces 
scientifiques seront en mesure d’utiliser et de transférer leurs nouvelles 
compétences, une fois de retour dans leurs pays d’origine. Dans le programme de 
l’année en cours, le WACIP commencera à planifier la formation (obtention de 
visas, apprentissage de la langue et engagement des institutions nationales) et retour 
au pays (faciliter le transfert et l’application de ces informations par le biais de la 
communauté régionale des chercheurs). Le gros des activités de soutien se déroulera 
au retour des scientifiques dans leurs pays en début 2008, seconde année de 
planification du WACIP. 

2. Période: août 2007- septembre 2008. 
3. Pays bénéficiaires: Bénin, Burkina Faso, Mali et Tchad. 
4. Résultats du P1A: 

a. Un programme d’appui approprié pour 4 chercheurs africains formés en 
biologie moléculaire est élaboré. 

b. Quatre généticiens africains sont identifiés et préparés pour une formation 
aux Etats-Unis. 

c. Le dialogue est amorcé avec les instituts de recherche agricole nationaux sur 
l’élaboration d’un plan de maximisation des profits de cette formation. 

d. Le travail en réseau entre les chercheurs africains et américains est renforcé. 

5.4 Interventions transversales  
Au cours de la première année, le personnel du WACIP veillera à ce que les questions 
transversales – genre, personnes vulnérables (particulièrement celles vivant avec le 
VIH/SIDA, et l’environnement - soient bien intégrées dans toutes les activités. Ceci 
implique : (1) la formation du personnel du WACIP sur l’importance des questions 
transversales ; (2) l’inclusion et l’examen des questions transversales dans le manuel des 
subventions et dans les subventions appropriées ; et (3) l’inclusion et l’examen des 
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questions transversales dans les activités mises en œuvre par l’équipe du WACIP elle-
même.
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Tableau 1: Activités du WACIP par domaine d’intervention 
 
 
 
Programme de travail annuel du WACIP 
Décembre 2006 - Septembre 2007 
 

Eléments du 
programme de 
l’USAID 

Période 
Activités Pays 

Primaire Secondaire 

Indicateurs 
PMP d’impact 
immediat ou 
final D J F M A M J J A S Cont 

Thème 1: Politiques et institutions du secteur coton 
  1: Appui à la politique et à la réforme institutionnelle pour la gestion privée du secteur 
    1.1: Génération d’informations et de connaissances pertinentes pour l’élaboration de politique et le renforcement institutionnel 

  
    1.1.1: Synthèse des leçons tirées des réformes 

du secteur coton 
C-4 5.1.1 5.1.4 5,6,7                   X Oct 2007 

      5.1.4 

      

      

1.1.2: Identification de priorités de politiques 
spécifiques par le biais des Comités 
consultatifs nationaux 

Bénin  
Burkina 
Mali  

5.1.1 

  

5,6,7             X         

      1.1.3: Conférence sur la situation du coton C-4 5.1.1 5.1.4 5,6,7             X X X X Nov 2007 
    1.2: Renforcement de la capacité institutionnelle des organisations du secteur coton à utiliser les informations pour le changement de politique 

  
    1.2.1: Mise  en place d’une base de données 

sur le coton 
C-4  5.2.7 5.1.4 5,6,7       X X X X X X X   

  2: Renforcement des capacités des producteurs ou organisations cotonnières dans les pratiques de gestion d’entreprise dans les pays du C-4 
    2.1: Renforcement ou gestion organisationnelle des associations de producteurs et inter-professionnelles 

  

    2.1.1: Evaluation des questions de 
gouvernance pour les associations de 
producteurs et inter-professionnelles du C-4 e 

C-4 5.2.4   

 

8,9,16,23                 X X Mar 2008 

Thème 2: Valeur ajoutée  par le traitement et la transformation du coton 
  3: Amélioration de la qualité du coton des pays du C-4 par une meilleure classification de la graine et de la fibre de coton 
     3.1: Augmentation de la valeur de la fibre des pays du C-4 sur les marchés internationaux 
      3.1.1 Conception d’un programme pour 

améliorer la qualité du coton 
C-4 5.2.1 5.2.5 23,24           X X X X X Dec 2007 
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Eléments du 
programme de 
l’USAID 

Période 
Activités Pays 

Primaire Secondaire 

Indicateurs 
PMP d’impact 
immediat ou 
final D J F M A M J J A S Cont 

      3.1.3: Atelier pour les cotonculteurs C-4 5.2.1 5.2.5 19, 2,24                   X Oct 2007 

  
    3.1.4: Amélioration de la classification de la 

fibre de coton au Mali 
Mali  5.2.1 5.2.5 9,11,12,13,19                    X Oct 2007 

    3.2: Etablissement  de créneaux de marché pour la fibre des pays du C-4  (commerce équitable, coton organique avec un label local) 

  

    3.2.1: Evaluation des efforts des pays du C-4 
pour introduire le commerce équitable et le 
coton localement étiqueté) 

C-4 5.2.5   8,9,16             X X X X Oct 2007 

  4: Mise en place d’un programme régional ouest africain de formation des égreneurs 
    4.1: Elaboration d’un programme de formation des égreneurs 

  

    4.1.1: Evaluation des contraintes et 
opportunités pour l’amélioration des systèmes 
d’égrenage dans les pays du C-4 

C-4 5.2.1   8,9,23,24                    X Nov 2007 

  5: Valeur ajoutée au coton oust africain par le traitement de la fibre de coton dans la région 
    5.1: Valeur ajoutée à la fibre de coton 

      5.2.5 

      

      

5.1.1: Analyse approfondie au niveau de 
l’exploitation du potentiel d’expansion et/ou 
d’amélioration de la production textile 

Mali  
Burkina 
Bénin  

5.2.4 

  

16,17,20,23,24             X X       

      5.2.5 

      

      

5.1.2: Renforcement de la capacité 
d’exportation des artisans du coton 

Mali  
Burkina 
Bénin  

5.2.4 

  

16,17,20        X X X X X X X   

    5.2: Valeur ajoutée aux produits du coton graine 

      5.2.5 

      

      

5.2.1: Evaluation des opportunités et 
contraintes pour l’ajout de valeur aux graines 
de coton 

Mali  
Burkina 
Bénin  

5.2.4 

  

Préparatoire                   X Nov 2007 

Thème 3: Productivité du coton 
  6: Expansion des bonnes pratiques agricoles dans les zones de production cotonnière 
     6.1:     Recherche action et développement 

  
    6.1.1: Recherche sur les plantes pièges et les 

nouvelles formules d’engrais 
C-4 5.2.1 5.2.6 11,12,13       X X X X X X X Feb 2008 
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Eléments du 
programme de 
l’USAID 

Période 
Activités Pays 

Primaire Secondaire 

Indicateurs 
PMP d’impact 
immediat ou 
final D J F M A M J J A S Cont 

  

    6.1.2: Présentation introductive sur les causes 
du faible rendement du coton en Afrique 
occidentale et centrale 

C-4+ 5.2.1   Préparatoire       X               

  

    6.1.3: Analyse muli-pays approfondie des 
causes des faibles rendements du coton en 
Afrique occidentale et centrale 

C-4+ 5.2.1   Préparatoire             X X X     

  
    6.1.4: Démonstration d’alternatives à 

l’Endosulfan 
C-4 5.2.1   11,12,13                   X   

  

    6.1.5: Démonstration de l’efficacité du labour 
zéro/forage direct pour améliorer la fertilité 
du sol, la rétention d’eau et la lutte contre les 
mauvaises herbes 

C-4 5.2.1   11,12,13                 5 – 6 
jours 

  

    6.2: Renforcement des capacités des institutions de recherche et de vulgarisation des pays du C-4, et de leurs liens avec les producteurs 

  
    6.2.1: Formation des formateurs en LI C-4 5.2.1   14,19           5/28 

to 6/1 
X X X   

  

    6.2.2: Consultation avec les responsables des 
instituts de recherche agricole des pays du C-
4 (listées transversalement avec le point 8.1.1) 

C-4 5.2.1   Préparatoire                     Oct 2007 

  7:    Amélioration de l’accès aux intrants du coton et de leur qualité (semences, engrais et produits chimiques) 
    7.1: Amélioration de l’accès aux intrants agricoles 

  
    7.1.1: Elaboration d’options pour la fourniture 

d’intrants aux pays du C-4 
 C-4+ 5.2.3 5.2.5 Préparatoire             X X X X Feb 2008 

      5.2.5 

      

      

7.1.2: Amélioration de la capacité des 
organisations de producteurs à gérer les 
intrants agricoles 

Benin  
Burkina 
Mali  

5.2.3 

  

15,16,19,20                 X X Mar 2008 

  8: Amélioration des liens entre les organisations de recherche agricole des Etats-Unis et d’Afrique de l’Ouest dans le secteur coton 
    8.1:  Identification de partenaires internationaux 

  

    8.1.1: Consultation avec les responsables des 
instituts de recherche agricole liés au coton 
(listées transversalement au point 6.2.2) 

C-4 5.2.1   Préparatoire                     Oct 2007 

    8.2: Instauration de liens: formations, voyages d’étude, assistance technique 
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Eléments du 
programme de 
l’USAID 

Période 
Activités Pays 

Primaire Secondaire 

Indicateurs 
PMP d’impact 
immediat ou 
final D J F M A M J J A S Cont 

  

    8.2.1: Facilitation des programmes de 
formation destinés aux cotonculteurs africains 
et mise en réseau avec les institutions de 
recherche des Etats-Unis 

C-4 5.2.1                     X X Sep 2008 

  9: Renforcement de la capacité à gérer les questions techniques et à mettre en place des procédures réglementaires et de biosécurité pour la biotechnologie agricole, y 
compris le coton transgénique 

    9.1: Campagnes d’information à l’intention des agriculteurs, décideurs et autres acteurs sur la biotechnologie 

  
    9.1.1: Journées porte ouverte sur le coton 

transgénique 
 Burkina 5.2.1   15,16,19,20               X X X Oct 2007 

  

    9.1.2: Elaboration et diffusion d’informations 
sur le coton transgénique auprès des 
producteurs de coton 

C-4 5.2.1   12,13                 X X Mar 2008 

  
    9.1.5: Atelier de soutien aux acteurs du coton 

transgénique de l’ICAC 
C-4 5.2.1   12,13,19                   X Oct 2007 

    9.3: Renforcement de la capacité des pays du C-4  pour une recherche, une diffusion et une gestion efficaces et sans risque du coton biotechnologique 

  

    9.3.1: Formation des agents de vulgarisation 
burkinabé à la biotechnologie  et au coton  
transgénique 

Burkina 5.2.1   15,19     X                 

  

    9.3.2: Facilitation de programmes de 
formation pour les cotonculteurs africains et 
mise en réseau avec les institutions de 
recherche des Etats-Unis 

C-4 5.2.1   11,12,17,18                 X X Sept 2008 
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6 Activités du WACIP par pays durant la 1 ère année 
 
Les pays du C-4 présentent des différences importantes en ce qui concerne leurs besoins et 
leur environnement structurel. En conséquence, le WACIP devra avoir quatre stratégies 
nationales en plus de la stratégie régionale. Les spécificités de ces stratégies seront formulées 
durant la première année de concert avec les Comités Consultatifs nationaux (et régionaux, 
s’ils sont en place) qui orienteront la stratégie et a mise en œuvre des activités du WACIP. 
Les principes directeurs des stratégies spécifiques aux pays sont brièvement exposés ci-
dessous. Les activités de 2007 sont présentées au tableau 2. 

6.1 Bénin 
 
Pour le Bénin, le WACIP prendra en considération les éléments suivants: 

1. La longue histoire des efforts de privatisation dans ce pays. Sur les pays du C-4, le 
Bénin a été le premier à prendre des mesures pour désengager l’Etat de son rôle de 
gestionnaire du secteur coton dès le début des années 1990, et cela de manière 
planifiée, par étape mais pas toujours approfondie ; 

2. La rupture largement reconnue des relations institutionnelles au sein et entre l’Etat, 
l’association interprofessionnelle du coton, les organisations de producteurs de coton, 
et les fournisseurs d’intrants ; 

3. Le découragement consécutif des producteurs et la baisse vertigineuse de la 
production durant la dernière campagne agricole (2006) ; 

4. La surcapacité de l’égrenage que cela a engendré qui a décidé certains propriétaires 
d’égreneuses privés à arrêter les activités à cause de leur incapacité à couvrir les coûts 
de fonctionnement de base ; 

5. Les signes que le gouvernement est en train d’étudier les moyens de jouer un rôle plus 
important en prenant des décisions fondamentales, comme le retardement de la 
privatisation de l’outil industriel de la SONAPRA et en s’impliquant, comme les autres 
entreprises  du secteur privé,  dans la distribution des intrants agricoles. 

6. Les montants importants dégagés par les bailleurs de fonds, la promotion de stratégies 
et mécanismes financiers du secteur coton cruciaux pour le rétablissement de la santé 
du secteur, mais aussi la réticence des bailleurs de fonds à investir tant que le 
gouvernement et les autres acteurs ne s’engageront pas véritablement dans  un plan de 
réforme bien défini. 

7. La baisse importante des financements des point importants de l’année à venir, étant 
donné que la réduction traditionnelle de 15 F CFA du prix négocié pour le coton 
graine cette année a chuté à 5 F CFA  en vue de protéger les producteurs contre la 
baisse des prix mondiaux. Ceci implique une réduction importante des fonds 
disponibles pour le développement de la recherche, de la vulgarisation, des intrants et 
des infrastructures (ex. les routes) l’année prochaine. 

8. La fin du moratoire de 5 ans du pays sur la biotechnologie, et une requête de 
l’Association Interprofessionnelle du Coton (AIC), et de l’Institut National de 
Recherche Agricole (INRAB) pour que le WACIP les assiste dans la conception de la 
législation afin de préparer le terrain pour des recherches nationales sur les variétés  
de coton transgénique. 

9. L’expérience impressionnante de l’Association Interprofessionnelle du Coton et 
l’évaluation sans complaisance que les cadres techniques du secteur coton ont faite au 
cours de leurs sessions de planification avec l’équipe du WACIP. 
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Dans ce contexte, pour la première année du projet (2007), l’équipe du WACIP mettra 
l’accent sur les questions techniques liées à l’amélioration de la productivité et à la réduction 
des coûts des intrants des systèmes de production de coton et de cultures de rotation associées 
au coton. Dans la mesure où le WACIP n’effectue pas d’investissements dans les deux autres 
volets majeurs du projet – valeur ajoutée et réformes institutionnelles- ses activités mettront 
l’accent sur le renforcement des capacités de leadership, de gestion, de communication et de 
plaidoyer des associations de producteurs, d’égreneurs et de fournisseurs d’intrants afin 
qu’elles puissent mieux jouer leur rôle lorsqu’il aura une meilleure gouvernance. 
 
Les premières activités au Bénin seront axées sur: 
 
·  La formation des membres des organisations nouvellement constituées comme le Conseil 

National des Producteurs de Coton (CNPC) en administration et finances ; 
·  L’Appui à la recherche et à la vulgarisation (par la formation de formateurs et des 

formations sur le terrain) d’un package technologique intégré concernant : 
o La lutte intégrée contre les ravageurs 
o La gestion de la fertilité des sols (rotation de cultures, zéro labour, recherche 

et utilisation d’engrais appropriés pour les cultures cotonnières vivrières) . 
·  Le renforcement des capacités du Bénin à évaluer, tester et mettre en oeuvre les options 

biotechnologiques de lutte contre les ravageurs des cultures: 
o L’élaboration de cadres légaux permettant de tester les cultures de coton 

génétiquement modifié (GM) et assurer des mesures appropriées de 
biosécurité; 

o L’élaboration de protocoles de recherche pour le coton GM, compatibles avec 
les meilleures pratiques internationales ; et 

o La stimulation du dialogue scientifique entre les parlementaires, les 
agriculteurs, les chercheurs, les agents de vulgarisation, et les représentants 
des médias, sur les avantages et risques des cultures génétiquement modifiées.  

·  L’élaboration d’un plan d’actions avec les différents groupes de l’AIC en vue d’évaluer et 
de se pencher sur les points majeurs de la contamination du coton qui ont une 
conséquence économique importante (chercheurs, producteurs, transporteurs, égreneurs et 
exportateurs) ; 

·  L’association du Bénin aux discussions régionales sur les différents systèmes utilisés avec 
des degrés divers de réussite, pour la fourniture d’intrants agricoles dans les zones de 
culture du coton, y compris par les compagnies cotonnières, les organisations de 
producteurs et les négociants indépendants ; 

·  L’association des égreneurs du Bénin aux efforts régionaux d’identification des 
contraintes majeures à l’efficacité de l’égrenage et, d’élaboration d’un plan d’action 
devant prendre en charge ces contraintes. 

 

6.2 Burkina Faso 
Pour le Burkina Faso, le WACIP prendra en considération les éléments suivants: 

1. Le réel engagement national pour assurer la santé financière du secteur coton en voie 
de privatisation 

2. L’intérêt manifesté par le ministère de l’Agriculture pour jouer un rôle majeur dans la 
conception du programme du Bureau WACIP du Burkina. 

3. Le décret ministériel autorisant les essais de coton Bt en station et sur parcelle, en plus 
des efforts conjoints de plusieurs organisations gouvernementales et non 
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gouvernementales ainsi que des partenaires du secteur privé, veillant à ce que les 
cadres légaux, les structures institutionnelles et les systèmes de formation et de 
distribution nécessaires soient en place pour assurer la réussite du lancement 
commercial du coton Bt durant la campagne agricole 2008 ; 

4. L’accroissement constant de la production du coton au Burkina Faso ces dernières 
années, à telle enseigne que ce pays est  maintenant devenu le plus grand producteur 
de coton du continent ; 

5. L’explosion simultanée des déficits du secteur coton auxquels les égreneurs sont 
confrontés face à l’augmentation de la production, à la chute des prix mondiaux, à 
l’introduction de critères non commerciaux dans la fixation des prix du coton graine, 
ainsi que la hausse du prix  des intrants sur les marchés mondiaux, aggravée par la 
baisse de la valeur du dollar (qui influence le prix du coton fibre sur les marchés) en 
rapport avec la hausse de la valeur de l’euro (monnaie dans laquelle les achats des 
produits agrochimiques sont libellés). 

6. L’importance du rôle que le Burkina Faso peut jouer en servant de modèle pour 
d’autres pays  en ce qui concerne sa volonté d’innover (réformes, coton Bt). 

 
Dans ce contexte, l’équipe du WACIP  travaillera en étroite collaboration avec le ministère 
de l’Agriculture pour la mise en place du Comité Consultatif National et l’élaboration du 
programme national, tout en oeuvrant au maintien d’un équilibre non gouvernemental. 
Durant la première année, les activités seront principalement focalisées sur l’appui au 
lancement du coton Bt dans le pays, et les voyages d’études de producteurs d’autres pays au 
Burkina Faso pour bénéficier de son expérience en la matière. Le WACIP cherchera 
également à appuyer les efforts déployés par l’Union Nationale des Producteurs de Coton du 
Burkina Faso (UNPCB) pour offrir des garanties de crédit pour l’achat des intrants des 
cultures cotonnières et non cotonnières. 
 

6.3 Tchad 
 
Pour le Tchad, le WACIP prendra en considération les éléments suivants: 

1. La situation sécuritaire actuelle. La sécurité civile au Tchad demeure incertaine, avec 
les évacuations récentes de personnel, les activités géographiquement ciblées par les 
forces rebelles et  les déclarations intermittentes de l’état d’urgence. En conséquence, 
les projets de développement actuels opérant dans le pays signalent des difficultés de 
fonctionnement et la nécessité de comprendre et connaître l’évolution politique 
quotidienne pour assurer une sécurité raisonnable. Alors que les régions de culture du 
coton sont actuellement relativement sûres, elles peuvent devenir les cibles 
spécifiques des rebelles en raison de leur proximité avec les ressources pétrolières. 

2. La lenteur de la réforme du secteur coton. La date de privatisation de la société 
étatique, la Cotontchad continue d’être repoussée et semble être reprogrammée pour 
2010.  

3. L’étiolement du secteur coton. La production de coton au Tchad est faible 
comparativement aux autres pays, et, stagnante, en raison des prix et rendements 
faibles, et des retards de paiements. Un rapport récent rédigé par le comité de 
restructuration a souligné le grand manque de financement de la recherche sur le 
coton et le mauvais état des stations /  et laboratoires de recherche. 

4. Au cours de ces dernières années, les interventions extérieures au Tchad ayant été 
principalement axées sur l’aide d’urgence plutôt que sur l’agriculture, rares sont les 
organisations liées à la culture du coton susceptibles de recevoir des subventions du 
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WACIP. Aussi, il existe très peu d’exemples d’entreprises du secteur privé opérant à 
une échelle quelconque au Tchad. 

5. Le transport à destination et en provenance du Tchad vers les autres pays du WACIP 
est devenu extrêmement difficile et d’un coût exorbitant. 

6. La marge bénéficiaire possible sur les investissements dans la productivité du coton 
est susceptible d’être élevée. Il existe de nombreuses opportunités pour appuyer le 
ministère de l’Agriculture à travers ses démembrements de la recherche et de la 
vulgarisation, dans ses efforts d’actualisation des recommandations relatives aux 
intrants agricoles, de diagnostic de la fertilité des sols, d’élargissement des 
technologies, et, pour qu’il joue un plus grand rôle pour assurer la qualité du coton 
cultivé au Tchad. 

7. Une ouverture générale pour connaître les défis et opportunités du coton bio 
technologique, au moins au sein de la communauté scientifique. 

 
La direction du WACIP a élaboré une stratégie pour ses activités au Tchad. En bref, le 
WACIP se propose de suivre étroitement l’état de la situation sécuritaire et du progrès des 
réformes réalisées dans le secteur coton. En effet, au cours des premiers mois du projet, le 
WACIP soutiendra principalement les activités régionales bénéfiques pour le secteur coton, 
mais se déroulant principalement hors du Tchad. Le WACIP va démarrer ses activités au 
Tchad par un voyage du Chef du Projet (COP) pour rencontrer les acteurs du secteur coton 
puis, par le recrutement d’un Coordinateur national, basé dans les bureaux d’un partenaire ou 
d’un organisme de développement en attendant que l’IFDC entame les procédures pour 
l’ouverture d’un bureau. Il commencera une procédure d’enregistrement en vue de faciliter le 
démarrage du projet, et la mise en place du Comité Consultatif National 
 
En ce qui concerne le programme, celui du Tchad sera axé sur les points importants des 
activités agricoles dans les zones de culture du coton : recherche, vulgarisation, et semences 
de coton et de cultures non cotonnières au lieu de l’accroissement de la valeur ajoutée du 
coton ou les réformes institutionnelles. 
 

6.4 Mali 

Pour le Mali , le WACIP prendra en considération les éléments suivants: 

1.  Depuis les années 1990, le secteur coton est plongé dans une crise financière. En 
2006, le gouvernement a pris la décision de privatiser la compagnie textile malienne, 
la CMDT, selon le plan dressé dans le document du Schéma Opérationnel de 
Privatisation. Selon ce schéma, après la privatisation,  l’ancienne CMDT sera partagée 
entre quatre sociétés cotonnières (61%), l’Etat malien (17%) et une association de 
producteurs de coton nouvellement formée (20%). 

2.  Le plan de privatisation a prévu la création d’une nouvelle association de producteurs 
de coton, l’Union Nationale des Sociétés Coopératives des Producteurs du Coton 
(UNSCPC). Il a programmé également la création de quatre sociétés cotonnières et la 
création d’une association interprofessionnelle pour le coton avant la fin de 2007, la 
création d’une Bourse de coton et d’un fonds de soutien au prix du coton et, 
finalement, la privatisation de la CMDT en 2008. 

 
Face à tout ces changements, la stratégie du WACIP est de : 
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·  Cibler directement les producteurs et chercheurs maliens à travers des activités 
régionales tout en instaurant des relations avec ces nouveaux organes. 

·  Soutenir ce qui a été déjà créé – l’UNSCPC- en les préparant en tant qu’associations à 
leurs futures tâches, par le renforcement de leur capacité en gestion, négociation du 
prix des intrants et de prix de semences de coton et par la formation technique des 
membres sur les bonnes pratiques agricoles. 

·  Après la création de l’association interprofessionnelle, plus tard au cours de l’année 
(ex. P2A), le WACIP les aidera en renforçant leurs capacités institutionnelles, leur 
capacité à négocier des crédits pour les membres, et à assurer les activités importantes 
de recherche, vulgarisation, acquisition de semences et établissement de routes 
rurales. 

·  Collaborer étroitement avec le comité de restructuration du gouvernement ainsi 
qu’avec le groupe des bailleurs de fonds du secteur coton pour élaborer le programme 
du WACIP en consultation étroite avec ces autres parties. 

6.5 Niveau régional 
 
Les activités du projet seront principalement orientées sur les pays du C-4. Cependant, les 
bassins cotonniers de ces quatre pays s’étendent au-delà des frontières en Côte d’Ivoire, au 
Togo et au Sénégal. Ces pays sont confrontés aux mêmes problèmes de productivité et de 
compétitivité du coton que dans les pays du C-4. De plus, dans certains cas - comme celui du 
coton biotechnologique ou des fabricants de textile, - les décisions d’un pays peuvent avoir 
une grande influence sur la santé du secteur coton dans un autre. Le WACIP fait face à des 
requêtes répétées de financement d’activités régionales incluant d’autres pays, et même de 
financement d’activités spécifiques non liées au coton dans des pays non couverts par le 
WACIP. Alors qu’il ne doit y avoir de subventions directes hors des pays du C-4, dans 
certaines conditions, le WACIP peut envisager de financer des activités régionales de partage 
d’informations et d’expériences impliquant des participants qui ne proviennent pas des pays 
du C-4. Dans des cas très spécifiques, le projet financera même la participation de pays non 
membres du C-4 lorsque de tels investissements ont un impact direct sur la santé du secteur 
coton dans les pays du C-4, ou aident l’ensemble de la région à créer une nouvelle 
architecture pour la filière coton. 
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7 Gestion et structure du projet WACIP  
 
Au cours de cette première année, des efforts substantiels seront consacrés à la création des 
fondements de base du projet par une combinaison des activités de gestion et de structuration 
du projet. 
 

7.1 Activités principales de gestion  
 
La mise en place du projet nécessitera: 
 

1. L’ouverture de bureaux dans quatre pays, l’équipement de ces bureaux et la mise en  
place de systèmes de gestion  pour le fonctionnement du projet. 

2. Le recrutement du personnel 
3. La production de documents de base du projet comme: 

a. Le premier plan de travail annuel 
b. Le plan de suivi de la performance 
c. Le plan d’atténuation environnementale 
d. Le document sur les procédures de gestion des subventions 
e. Le modèle d’Accord  de Subvention 
f. Les termes de référence des Comités Consultatifs Nationaux du WACIP 
g. Les rapports d’activité trimestriels 
h. Les rapports financiers trimestriels 

4. Le lancement officiel du projet dans tous les pays du C-4, avec les représentants de 
l’USAID (janvier-février 2007). 

5. La retraite du personnel (juin 2007). 
6. La création de divers moyens de communication et d’informations sur le WACIP: 

a. La brochure sur le WACIP en français et en anglais 
b. Une présentation brève des activités prochaines: publication mensuelle, en 

langue anglaise destinée au gouvernement des Etats-Unis 
c. Le site web du WACIP: source d’informations sur le WACIP et le coton dans 

les pays du C-4, l’Afrique de l’Ouest et le monde, ainsi qu’intranet pour le 
personnel du projet et les liens avec d’autres sites consacrés au coton. 

7. La gestion des relations publiques et diverses opportunités pour donner des 
informations sur le WACIP et décrire ses objectifs (réunions de l’USAID et des 
bailleurs de fonds, réunions du secteur privé, conférences, réunions des communautés 
économiques régionales, autres réunions comme celles au sein de l’ambassade des 
Etats-Unis). 

 
 

7.2 Structure du programme WACIP  
 
Le projet WACIP regroupe différentes équipes techniques et consultatives pour atteindre ses 
objectifs. 
·  Equipe de mise en oeuvre, 
·  Comités Consultatifs Nationaux  pour chacun des pays du C-4, et 
·  Bénéficiaires africains  de sous-subventions  du WACIP. 
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7.2.1 L’équipe de mise en oeuvre du WACIP  
 
L’équipe de mise en oeuvre du WACIP est composée d’une équipe de terrain en Afrique et 
de cinq partenaires basés aux Etats-Unis. L’équipe de terrain mise en place comprend deux 
cadres de recrutement international et plusieurs autres de recrutement national. Les postes 
clés sont présentés ci-dessous : 
 
Recrutement international 

·  Chef de projet (COP) (Sarah Gavian): Responsable de l’ensemble du WACIP, le 
COP est chargé de l’ensemble des activités de planification, de mise en oeuvre et de 
gestion et il doit toujours veiller à la qualité et l’adéquation technique des services 
fournis par le projet ainsi qu’à la qualité des résultats obtenus. 

·  Administrateur du programme (David Benafel): Responsable de la gestion 
administrative et logistique et de la conformité avec la règlementation de l’USAID, y 
compris le financement et la gestion des sous-subventions et contrats.  

Recrutement national 
·  Le spécialiste du traitement/de la qualité  était  à l’origine inclus dans la 

proposition de projet, mais il a été décidé que cet aspect serait couvert par des 
consultations à court terme. 

·  L’appui technique régional (Sami Traoré): Au cours de la 1ère année, à la place du 
spécialiste du traitement/de la qualité, l’équipe du WACIP ajoutera un poste à court 
terme pour aider l’équipe régionale à mettre en place les structures du projet et 
élaborer les subventions régionales. 

·  La spécialiste en genre/ coordinatrice de la formation (Aissatou Nobre): Ayant 
une longue expérience de travail sur le genre, de la base au niveau institutionnel, à 
l’IFDC et ailleurs, elle travaillera avec l’équipe du projet et les partenaires et veillera 
à ce que les questions de genre soient intégrées dans toutes les activités et subventions 
du projet. 

·  Le spécialiste en suivi et évaluation (Djibril Doucouré) est responsable du suivi de 
la performance et de l’évaluation des résultats du projet par rapport aux cibles. Il 
assistera l’équipe du projet et les organisations partenaires à assurer une bonne 
collecte et une analyse de données fiable et à élaborer les tableaux et rapports 
d’indicateurs.   

·  Le gestionnaire des subventions (Emmanuel Alognikou) assurera la liaison avec 
les partenaires bénéficiaires de sous-subventions pour les aider à élaborer des plans de 
travail et de mise en oeuvre pour les subventions ; il travaillera étroitement avec 
l’Administrateur du programme pour assurer le suivi de la performance technique et 
financière et de la comptabilité. 

·  L’agent administratif et financier (Cheik O. Diallo ) gère les opérations 
administratives quotidiennes du projet et est responsable des achats, de la 
comptabilité, du suivi des dépenses du projet, des véhicules et des chauffeurs, et de la 
logistique pour les voyages et les programmes. 

·  Les coordinateurs pays sont des experts techniques jouissant d’une longue 
expérience du secteur coton, et ayant des contacts avec tous les acteurs régionaux 
importants de la région.  Ils sont basés dans les bureaux de l’IFDC ; comme noté pour 
le Tchad, le WACIP sera probablement basé dans le bureau  d’un partenaire. Chacun 
représentera l’équipe du WACIP localement, engagé auprès des partenaires nationaux 
et locaux et les bénéficiaires de sous-subventions. Les tâches de coordination du pays 
comprennent la gestion et la mise en œuvre dans le pays, engageant les  organisations 
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partenaires, les projets connexes, et tous les acteurs importants. 
o Bénin:  Grégoire Houngnibo 
o Burkina Faso: Ibrahim Sourabié 
o Mali: Blaise Fadoegnon 
o Tchad:  à annoncer 

·  Les assistants des coordinateurs nationaux  sont également des experts techniques 
qui, en plus, apportent un appui administratif et logistique au coordinateur et aux 
partenaires dans le pays. 

o Bénin:  Bruno Ouedraogo 
o Burkina Faso: Daouda Traoré 
o Mali: à annoncer 
o Tchad:  à annoncer 

 
Les membres suivants de l’équipe basés aux Etats-Unis font partie de l’équipe du WACIP: 

·  Abt Associates Inc,.  (1) apportera une réflexion stratégique de haut niveau sur le coton, 
le commerce agricole et la pauvreté/faim ; (2) établira la carte, évaluera et renforcera les 
chaînes de valeur du coton et des complexes de vêtements textiles en coton dans chaque 
pays ciblé ; (3) élaborera des mesures pour protéger la qualité et l’état du coton ainsi que 
pour supprimer la contamination, et (4) aidera à l’élaboration du cadre de suivi et 
d’évaluation du WACIP. 

·  Aid-to-Artisans (ATA) contribuera principalement à l’atteinte des résultats en ajoutant 
de la valeur au traitement et à la transformation du coton par le développement des 
entreprises artisanales. 

·  L’Université d’Auburn (AU)  assistera dans, la formation des égreneurs, la construction 
d’usines textiles et l’élaboration de la biotechnologie. 

·  L’Université d’Etat du Michigan (MSU))  contribuera principalement à l’atteinte des 
résultats dans le domaine relatif aux politiques et institutions du secteur coton, en 
particulier :(1) les réformes politiques et institutionnelles, (2) les organisations de 
producteurs et (3) la biotechnologie. 

·  L’Université de Tuskegee  (TU), en collaboration avec les institutions de l’Alliance des 
subventions aux terres agricoles de l’Alabama (AALGA) appuiera les efforts du WACIP 
pour un meilleur rendement du coton, le renforcement des liens entre les organisations de 
recherche agricole des Etats-Unis et de l’Afrique de l’Ouest ainsi que le renforcement des 
capacités techniques. Les activités particulières concerneront la formation en lutte 
intégrée contre les ravageurs des cultures et la gestion des sols et de l’eau ; l’élaboration 
de stratégies d’amélioration génétique à long terme et de programmes de reproduction 
comprenant des applications de biotechnologie ; et la recherche et les démonstrations sur 
les systèmes de culture et de diversification des cultures. 

 
L’équipe de mise en oeuvre est appuyée par la Division Afrique et le siège de l’IFDC : le 
Coordinateur au siège J.J. Robert Groot (Directeur de la Division Afrique ; basé à Lomé au 
Togo), Marjatta Eilittä (Chef du Programme Agribusiness, basée à Accra au Ghana), Dan 
Waterman (Directeur du Département de Coordination de la Formation et des Ateliers, basé 
en Alabama, aux Etats-Unis) ; et Don Crane (Chargé de Développement à l’IFDC, 
Washington D.C, Etats-Unis).    
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Figure 1: L’équipe de mise en oeuvre du WACIP  
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7.2.2   Comités Consultatifs Nationaux du WACIP  
 
Les participants à l’atelier de planification du Programme de Renforcement du Secteur Coton 
en Afrique de l’Ouest, tenu en janvier 2006 à Cotonou – une étape importante de 
l’élaboration du projet WACIP- a recommandé que le projet soit appuyé par des Comités 
consultatifs. La direction du WACIP a élaboré un bref document sur les responsabilités, la 
composition et les aspects opérationnels de quatre comités consultatifs nationaux (CCN) qui 
peut être obtenu auprès du personnel du projet. En bref : 
 
Responsabilités des CCN 
 

·  Leur rôle principal est d’orienter l’exécution d’activités en offrant une vision, une 
direction et des approches stratégiques et en forgeant des liens au sein et entre les 
secteurs nationaux du coton.   

·  Ces organes sont des groupes consultatifs, non des comités de direction – l’IFDC, en 
tant qu’exécuteur du  projet WACIP a la responsabilité finale de livrer les produits du 
WACIP et donc de prendre des décisions régissant la gestion du projet, sous réserve 
de l’approbation de l’USAID ; 

·  Les CCN conseillent la direction du WACIP sur les stratégies et priorités du projet 
pour leurs pays et sur les questions nécessitant d’être traitées dans un contexte 
régional ; 

·  Les observateurs régionaux et ceux des bailleurs de fonds auprès des CCN apportent 
une perspective extérieure des stratégies et priorités régionales qui complètent les 
programmes nationaux du WACIP ;  

·  D’autres responsabilités spécifique sont: (1) examiner et donner des conseils sur les 
priorités du programme annuel du WACIP; (2) estimer les progrès réalisés par le 
projet par rapport au plan de travail annuel et du Plan de suivi de la performance du 
projet ; (3) être le lien avec les pays/la région en favorisant la conformité des objectifs 
et des partenariats de collaboration ; (4) conseiller le WACIP sur les processus, 
besoins et évènements, régionaux/nationaux importants. 

 
Composition 
A cause de la privatisation du secteur coton, il n’existe pas un seul organe représentant tout 
l’éventail des entreprises publiques et privées du secteur. Les CCN représenteront la gamme 
entière des acteurs du secteur coton – allant des producteurs aux fournisseurs d’intrants, aux 
industries de traitement et au gouvernement. La composition institutionnelle peut varier d’un 
pays à l’autre, et les chefs des institutions invitées sont priés de désigner un représentant de 
leur choix. Les observateurs peuvent être invités aux réunions, et des membres ponctuels 
peuvent  être formés en cas de besoin. 
 
Questions opérationnelles 
La direction du WACIP est responsable des dispositions pratiques avant et après les réunions. 
Les CCN tiendront leurs premières réunions en fin juin 2007. Les membres des comités se 
réuniront au moins une fois par an. Si, entre les réunions, un problème nécessite une réponse 
immédiate, la question sera traitée soit par email, soit par une réunion supplémentaire. Le 
processus de prise de décision est axé sur le dialogue et les débats tout en recherchant le 
consensus. 


